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REGLEMENT

IT

FORMES DE PROCÉDER

DU

SÉNAT DU CANADA

I. RÉUNION DU PARLEMENT.

Opérations de la première;séance.

1. Le premier jour de la réunion d'un nouveau Parle.
,nent, ou des sessions suivantes, le Sénat, après que Son
Excellence a ouvert la session par un gracieux discours
:aux deux Chambres, et après les prières dites, procède
à la lecture d'un bill pro formd; le*Président fait rapport
-du'jdiscours du trône, et le ISénat nomm un coniiteides
priviégée, composé de tes Sénateurs qui assisteroit?
~la session.



Cartes d'entrée, à l'ouverture et à la prorogation.

2. A l'ouverture et à la prorogation du Parlemen., nu 

étranger n'est admis dans la salle du Sénat sans uie

carte d'entrée.

II. TENUE DES SEANCES.

ieure ordinaire des séances.

3. La réunion ordinaire du Sénat a lieu à trois heures

de l'après-midi, à moins qu'une autre heure d'ouverture-

niait été fixée pour la séance.

Séances du soir.

4. Si, à six heures, les affaires ne sont pas terminées,
le Président suspend la séance jusqu'à sept heures et

demie.
Défaut de quorum.

5. Si, une demi-heure après l'heure de la réunion, quinze

Sénateurs, y compris le Président, ne sont présents, le

Président prend place au fauteuil et renvoie la séance au

jour de réunion suivant, après que le greffier a recueilli
les noms des pré-lents.

Ajournement quand le quorum vient à manquer.

6. S'il est constaté, pendant une séance du Sénat,
quand la remarque en a été faite, qu'il n'y a pas quinze
zuembres présents, y compris le Président, après que les



Sénateurs qui auraient pu être dans les salles voisines ont

été appelés,-le Président, sans consulter l'assemblée, pro-

nonce l'ajournement comme ci-dessus.

Ajournements du vendredi.

7. Le vendredi, lorsque la séance cesse, il y a ajour-

nement au lundi de la semaine suivante, s'il n'en a ôté

autrement ordonné.

III. SÉNATEURS.

Levée de la séance.

8. Au moment de la levée de la séance, les Sénateurs se

tiennent à leurs places jusqu'à ce que le Président ait

quitté le fauteuil.

Décorum.

9. Les Sénateurs doivent s'abstenir de passer entre le
fauteuil et la table. En entrant dans l'enceinte où le Sénat
8iége ou en la traversant, ils s'inclinent devant le fauteuil.
Si des Sénateurs ont à parler ensemble pendant la séance,
ils doivent aller en dehors de la barre; sinon, le Président

suspend la délibération.

Vacances par suite d'absence.

10. Dans le cas où un Sénateur aurait manqué, pen-

dant deux sessions. consécutives du Parlement, de venir

au sénat, le greffier est tenu d'en faire rapport; et la



question de vacance s'élevant au sujet de cette absence

doit être considérée et décidée par le Sénat, avec toute

la diligence possible.

IV. SEANCES A PORTES FERMÉES.

11. Si, à une séance du Sénat, ou en comité général,

quelque membre avise qu'il y a des étrangers dans la salle,
le Président du Sénat ou le président du comité (selon

le cas) met au voix à l'instant la proposition "que les

trangers aient ordre de sortir," sans permettre de discus-

sion ni d'amendement. Au surplus, l'un et l'autre peut,
quand il le juge à propos, ordonner de lui-même leur

exclusion de toute partie de la salle du Sénat.

V. TRAVAUX.

Ordre du opérations.

12. A la séance de chaque jour, le Président appelle

les opérations d'après l'ordre suivant: -10 Présenta-

tions des pétitions; 2o Lecture des pétitions; 3o Avis

de motions; 4o Motions; 5o Ordre du jour.

Remise de travaux.

13. Les affaires inscrites à l'ordre du jour et dont la

Chambre ne s'est pas encore ocqupêe au moment où inter-

vient la clôture, sont censées remises à la prochaine



séance; et elles sont placées en tête du nouvel ordre du.
jour, lorsqu'il n'en a pas été,ordonné différemment.

VI. AVIS DE MOTIONS ET MOTIONS.

Motions spécialea.

14. Il faut donner avis par écrit de toute motion
spéciale un jour franc à l'avance.

Motions motivées par écrit.

15. Il n'est reçu aucune motion précédée d'un préam-
bule écrit.

Retrait ou modification.

16. Le membre qui a fait une motion ne peut plus la
retirer ni la modifier qu'avec la permission du Sénat ob-
tenue à l'unanimité.

Création d'un ordre permanent.

17. Aucune motion tendant à rendre permanent quel-
que ordre du Sénat, n'est adoptée, sans que les Sénateurs
qui assistent à la session aient été préalablement convo-
qués pour la prise en considération.

Suspension de règles.

18. Aucune motion pour.suspendre, modifier ou amen
der une règle, en tout ou en partie, n'est dans l'ordre
qu'autant qu'il en a été donné, un jour à l'avance, avis
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par écrit, contenant l'indication précise de la règle, ainsi
que de l'objet de la motion; toutefois, sans cet avis, le
Sénat peut prononcer la suspension de toute règle quel-
conque. La proposition doit désigner en termes clairs
et précis la règle qu'elle vise. Lorsque la motion tend à
exempter des règles une pétition pour obtenir un bill
privé, elle n'est dans l'ordre que si elle a été recommandée
par le comité des ordres permanents.

Lecture en stance des ordres avant la transcription.

19. Le greffier ne doit transcrire aucun ordre sur son
registre sans que le Président ait préalablement demandé
l'assentiment du Sénat; et il doit en donner lecture à la
Chambre avant d'en faire la transcription.

VII. RÈGLES DES DISCUSSIONS.

Usages observés par les orateurs.

20. Tout Sénateur prenant la parole doit parfer de sa

place, debout et découvert; il s'adresse aux autres Séna-

teurs, sans en désigner aucun nominativement.

Du droit de parler.

21.'Il a le droit de parler sur toute question dont la de-

libération est ouverte, sur la question ou l'amende-

ment qu'il veut proposer, ainsi que sur la question d'ordre

qu'une discussion a pu faire naître; hors ces cas, il ne



11

peit prendre la parole sans l'avoir demandée à la
C€hambre, qui l'accorde ou la refuse sans débats.

Limite fxée à. ce droit.

22. Nul ne peut parler deux fois sur la même ques-
tion, si ce n'est pour s'expliquer, ou pour répliquer dans
an débat sur une motion de fond (a substantive motion)

-qu'il aura faite.

Faculté relative à la lecture de la <juestion.

23. Pendant une délibération, tout membre peut de-
nander qu'il soit donné lecture (le la question, mais

-ben se gardant d'interrompre celui qui aurait la pa-
role.

Propositions permises dans une discussion.

24. Dans une discussion, aucune motion n'est reçue
-qu'autant qu'elle est faite pour amender, renvoyer à un
-comité général ou remettre à un jour fixe la question dé-
battue, ou pour demander, soit la question préalable, soit

1a lecture de l'ordre du jour, soit la clôture de la séance.

Rappel à l'ordre.

25. L'orateur qui est rappelé à l'ordre doit se rasseoir,
-et ne peut reprendre la parole sans la permission di,
Lénat.
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VIII. BON ORDRE DANS LES DÉBATS.

Procédés blessants.

26. Toute personnalité ou expression blessante, toute-
imputation sont interdites; et le Sénateur qui se jugerait
offensé par des paroles proférées en séance, en comité ou
dans une des;chambres du Sénat, devra recourir au Sénat
pour obtenir réparation.

Censure pour des expressions répréhensibles.

27. Quand un Sénateur est rappelé à l'ordre pour des

paroles sorties de sa bouche dans une discussion, elles

sont, si lui ou un autre membre le demande, mises

par écrit. Tout Sénateur qui, s'étant servi d'expressions

répréhensibles, ne se justifie, ne se rétracte, ni ne s'ex-

cuse, à la satisfaction du Sénat, est censuré on traité de-

telle autre manière que le Sénat juge à propos.

Intervention du Sénat en cas de querelle.

28. Si une querelle venait à s'élever entre des Séna-

teurs, à l'occasion de débats ou d'opérations, soit du

sénat, soit d'un de ses comités, le Sénat interviendrait.

pour y mettre fin.

IX. ,PRÉSIDENT DU SÉNAT.

Questions d'ordre, etc.

29. Le Président se lève et se découvre lorsqu'ilP
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adresse la parole au Sénat. S'il est appelé à expliquer un
point d'ordre ou de pratiqué, il doit indiquer la règle qui
s'y rapporte ; et, s'il en est requis, décider la question,.
sauf appel au Sénat.

X. VOTE.

Manière de voter.

30. Les Sénateurs font connaître leur vote en se levant
à leurs places ; les " contents » d'abord, les "non-con-
tents " ensuite.

Mention des votants au procès-verbal

31. Si deux Sénateurs le requièrent, les " contents',,
et les " non-contents " sont inscrits au procès-verbal,.
pourvu que cetteldemande se fasse avant que le Sénat ait
commencé à s'occuper d'une autre affaire ; le vote est
émis ouvertement et sans discussion ; tout Sénateur doit
y concourir, à moins d'en être dispensé, pour des raisons-
particulières, par le Sénat.

Abstention.

32. Celui qui s'abstient est tenu d'exposer les, raisons
qu'il a pour ne pas donner sa voix; et le Président pose
cette question: " Le Sénat, pour les causes alléguées par
le membre qui veut s'abstenir, le dispense-t-il de voter?

Exercice du droit de vote.

33. Ne sont admis au vote que les Sénateurs qui, au,
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,moment où la question est mise aux voix, se trouvent en
dedans de la balTe ; et aIrès l'ordre donné d'appeler les
membres pour la décision, il n'est plus permis de parler
sur la question posée que du consentement unanime du
Sénat. Avec une permission semblable, un membre, pour
des causes particulières qu'il aura exposées, peut retirer
ou changer son vote, immédiatement après que le résultat

été proclamé.

XI. PROTESTATIONS.

Comment elles doivent se faire.

34. Tout Sénateur qui, à la suite d'un vote du Sénat,
veut consigner au procès-verbal une protestation ou
déclaration de dissentiment, avec ou sans ses motifs,
doit l'inscrire sur le registre du greffier et la signer, le
jour de séance suivant, avant la clôture.

Contrôle exercé par le Sénat.

35. Toute protestation est sujette au contrôle du Sénat,
et sans son consentement ne peut être modifiée ni retirée.
Le Sénateur qui était absent lorsqu'une question a été
mise aux voix, n'est pas recevable à protester contre la
ldécision.

XII. PETITIONS.

Formalités relatives aux signatures, etc.

36. Toute pétition qu'on adresse au Sénat doit être
écrite lisiblement ou imprimée, et signée sur le feuillet où
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Tobjet de la demande est exprimé; toutefois, s'il y a plus

de trois signataires, les signatures, après la troisième,
peuvent être mises sur des feuillets supplémentaires atta.
chés à la pétition.

Nécessité du sceau des corporations.

37. Aucune pétition présentée par une corporation n'est
reçue qu'autant que l'authenticité en est dûment èon-,
statée par le sceau de cette corporation.

Pétitions exprimant le vou d'assemblées publiques.

38. Les pétitions signées par des personnes rqui s'y
disent les représentants d'assemblées publiques, ne sont
reçues que comme pétitions des signataires.

XIII. BILLS PUBLICS.

Présentation des bifls.

39. Le droit de présenter des bi Ils appartient à. tout
membre du Séinat.

Premièe lecture.

40. Immédiatement après la présentation, la première
lecture a lieu, et l'impression est ordonnée.

Formalité des trois lectures.

41. Tout bilt a trois lectures à subir, et chaque lecture
: lieu un jour différent.
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Cas d'urgence.

42. Pour les bills ayant un caractère d'urgence, om

peut accélérer exceptionnellement les diverses phases

par lesquelles ils ont à passer.

Discussion du principe des bills.

43. Le principe du bill est ordinairement discuté à-
la deuxième lecture.

Reprise en considération d'articles déjà adoptés.

44. Avant le vote sur l'ensemble d'un bill, tout article
déjà adopté petit être, en tout temps, remis en délib-
ration, sur la proposition d'un Sénateur.

Priorité d'ordre des bills en troisième lecture.

45. L'ordre du jour appelle la troisième lecture des

bills avant toutes les autres affaires inscrites, à l'exception
de celles auxquelles une décision antérieure du Sénat
aurait donné la priorité.

E9'et de l'adoption.

46. Dès qu'un bill ayant pris naissance au Sénat y a
passé par l'épreuve définitive, nul autre bill pour le même

objet ne peut plus s'y produire pendant la même session.

XIV. BILLS DE FINANCES.

IVécessité d'une recommandation de la Couronne.

47. Le Sénat ne s'occupe d'un bill portant affectation
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de deniers publies que s'il a été, de sa connaissance,
recommandé par le représentant de la Reine.

Dispositions étrangères à l'objet du bill.

48. Il est contraire aux usages parlementaires de
joindre à un bill de subsides ou de finances des dispositions
n'ayant avec son objet aucun rapport ou aucune confor-
mité.

XV. BILLS PRIVÉS.

Délais pour la réception des pétitions, bills, etc.

49. Aucune pétition pour obtenir un bill privé n est
reçue par le Sénat après les dix premiers jours de la ses-
sion; aucun bill privé ne peut lui être présenté après les
deux premières semaines; et aucun rapport d'un comité
permanent ou spécial sur un bill privé ne peut être reçu
après les six premières semaines.

Publication de certaines règles.

50. Pendant la durée de la vacance du Parlement, le
greffier du Sénat doit publier chaque semaine, dans la
(Gazette du Canada, le texte des règles ci-dessous concer-
nant les· avis à donner, au préalable, des demandes de
bills privés, etdans la Gazette officielle de chaque province,
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la substance seulement de ces mêmes règles. Il doit aussi

annoncer, par avis affiché dans les salles de comité et

les couloirs du Sénat, du premier jour de chaque session,.
les délais fixes pendant lesquels sont recevables les péti-

tions pour obtenir des bills privés, les bills privés et.
les rapports sur ces bills.

Ais relatifs aux bills pivés.

51. Toute demande d'un bill privé proprement du·
ressort du Parlement du Canada, d'après "l'Aete de-

l'Amérique britannique du Nord, 1867," et ayant pour

objet,-soit l'établissement ou confection d'un pont, d'un

chemin de fer, d'une route à barrière de péage ou d'une-

ligne télégraphique; la construction ou l'amélioration

d'un port, d'un canal, d'une écluse, d'une digue, d'une glis--

soire on autre ouvrage de même nature,; la concession

d'un droit de passage d'eau; la constitution en corpora-

tion d'une profession ou d'un métier particulier, ou d'une

compagnie de banque ou autre société par actions;--soit

la concession à une ou plusieurs personnes d'un droit ou
privilége exclusif ou particulier; l'autorisation de faire

une chose, dont l'exécution ou l'effet pourrait porter

atteinte aux droits ou à la propriété d'autrui, ou inté-

raser une classe particulière de la société;-soit enfin,

quelque' modification de même nature à un acte anté-

rieur ;-doit être annoncée ,par un avis, indiquant d'une.

Juanière claire etprécisela-nature et l'objet de la demande,
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signé des pétitionnaires ou de leur part, et publié comme
il suit; savoir:

Dans les provinces de Québec et de Manitoba-

Par insertion à la Gazette du Canada, tant en anglais
qu'en français, et en outre dans un journal anglais et un

journal français du district intéressé, ou dans les deux
langues au même journal, s'il n'existe qu'un seul journal
dans ce district; ou, s'il n'en existe aucun, par insertion

en langue anglaise et en langue française dans l'un de

ceux du district le plus voisin où il s'en publie;

Dans les autres provinces-

Par insertion à la Gazette du Canada et en outre dans
un journal paraissant dans le comté ou les comtés-unis
intéressés, ou, s'il n'en existe anéun, dans l'un de ceux du.
comté le plus voisin où il s'en publie.

Durée des avis.

Dans chaque cas, les insertions doivent durer l'espace
de deux mois au moins, dans l'intervalle ettre la clôture
de la session précédente et l'époque de la prise en considé-
ration de la pétition ; et ceux qui ont. donné l'avis sont;
tenus d'adresser au greffier du Sénat les numéros des.
journaux contenant la première et la. dernière de ces in-
sertions.
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Bills relatifs à la construction de ponts de péage.

52. Avant d'adresser au Sénat la pétition pour
en obtenir la permission de présenter un bill privé
-yant pour objet la construction d'un pont de péage, la
personne ou les personnes qui ont l'intention de faire
oette pétition, doivent, en se conformant à la règle précé-
-dente, donner aussi avis, pendant la même durée et de la
même manière, des péages qu'elles se proposent de
prendre, de l'étendue du privilége, de la hauteur des
arches, de l'intervalle entre les culées ou les piles pour
.le passage des trains de bois et des bateaux; en outre,
mentionner si le pont serait mobile ou non, et indiquer
les dimensions de la partie mobile.

Examen des pétitions.

53. Toute pétition pour obtenir un bill privé, après
.àvoir été reçue par le Sénat, est examinée (sans renvoi
-spécial) par le comité des ordres permanents, lequel fait
.connaître par voie de rapport si les règles relatives à
l'avis ont été observées. Dans tous les ca's où l'avis se
trouverait insuffisant, quant à l'ensemble de la pétition,
-ou à quelqu'un de ·ses chefs, qui aurait dû être spé-
-cialement mentionné dans Pavis.le eoniité émet 901X
epinion sur la décision à prendre.
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Dépôt d'amendements par le promoteur.

54. Lorsqu'on veut soummettre au comité des ordres
permanents des amendments à un bill dont il est saisi,
on doit déposer un exemplaire du bill, contenant ces
amendements, au bureau du commis-greffier, un jour fran'c
avant que le comité se réunisse pour procéder à l'examen.

. Renvoi à la Cour suprême.
55.. En tout temps avant la passation finale d'un bill

privé, le Sénat, s'il juge qu'il y a lieu, peut renvoyer ce
bill à l'examen de la Cour sup:ême, pour qu'elle exprime
dans un rapport son avis sur tel point ou lelle question
qui lui sera soumise touchant ce bill par le renvoi.

Bills transmis par la Chambre des Communes.

56. Tout bill privé transmis par la Chambre des Com-
munes, à moins d'être basé sur une pétition dont le comité
des crdres permanents ait déjà fait rapport, est examiné
en premier lieu et rapporté par ce comité, conformément
à la règlé- 53, ap-ès la première l'ctur et avants toute

prise en considéiation par un autre comité permanent

IPrésen'tton des billìÖpk'ivis.
5 i. Les bills priver ne sont present. qu'à" la suite

d'une pétition; ilsneson't soutnis aEx Senat que lorsque le
comité des ordres permanents a fait sur colle-ci un rap-
port favorable.

.frevets d'inven 'on, etc.
5S, Quand un bih pour eonfrmer soit uù revetd'iù-

eti soit ne convention; es. présehté au S t
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être accompagné d'une copie exacte du brevet ou de la
convention dont il s'agit.

Dépôt du bill et des frais.

59. Toute personne qui voudra obtenir un bill privé,
si elle se propose de le soumettre d'abord au Sénat, devra
déposer entre les mains du greffier de cette Chambre,
huit jours avant la réunion du Parlement, ·une copie du
bill en langue anglaise ou en langue française, avec une
somme d'argent suffisante pour payer la traduction, qui
en sera faite par les officiers du Sénat, et l'impression, par
l'entrepreneur des impressions, de 600 exemplaires anglais
et de 200 exemplaires français; elle aura pareillement à
verser entre les mains du greffier du Sénat, aussitôt après
la deuxième lecture du bill, et avant la prise en considé-
ration par le comité auquel il aura été renvoyé, une
somme de $200, avec les frais d'insertion de l'acte au
corps des statuts; et elle remettra au commis-greffier
du comité un récépissé constatant le versement de ces

sommes.

- (2)Le droit à acquitter lors de la deuxième lecture
ne se paye qu'à celle des Chambres où le bill privé a pris

naissance; mais les frais d'impression se payent aux deux.

Renvoi des bills et pétitions..

60. Après la première lecture, tout bill privé est ren-
voyé au comité des ordres permanents et des bills privés,
quand le renvoi est demandé par deux membres, pour qu'il
constate et fasse connaître dans un rapport si le bill tombe
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ou ne tombe pas dans les catégories de sujets exclusive-
ment attribuées aux législatures des provinces.

(2) Après la deuxième lecture, tout bill privé est
renvoyé au comité permanent des bills privés, s'il a été
nommé, ou bien à un autre de même nature; et les péti-
tions adressées au Sénat pour ou contre le bill sont cen-
sées renvoyées à ce même comité.

Réunion du comité.

61. Le comité auquel est soumis un bill privé ayant
pris naissance au Sénat et dont il est nécessaire de donner
avis, ne l'examine pas sans qu'au préalable un avis de sa
réunion ait été affiché dans le couloir pendant une
semaine; s'il s'agit d'un bill ayant pris naissance à la
Chambre des Communes, la durée de l'avis est de vingt.
quatre heures.

Registre des bills privés.

62. Il sera tenu un registre, sous la dénomination de
Registre des bills privés, sur lequel un greffier, commis à
cette fonction par le greffier du Sénat, inscrira les noms,
qualité et demeure des personnes qui solliciteront un bill
privé, ou ceux de leur agent, et les différentes phases par
lesquelles le bill passera, depuis la pétition jusqu'à l'adop-
tion. L'inscription énoncera succinctement chaque opé-
ration tant du Séuat que du comité chargé d'examiner la
pétition ou le bill, et le jouri fixé pour la réunion de ce
comité. Le public sera admis à consulter le registre des
bills privés, tous les jours, pédant Iës heures-de buresii
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Listes des pétitions et des bills.

63. Le greffier du Sénat veillera à ce que des listes
de tous les bills privés et pétitions préalables qui auront
été renvoyés à l'examen d'un comité,-avec indication des
jour et heure de la réunion de ce comité et de la salle où
elle aura lieu,- soient dressées, chaque jour, par le commis-
greffier, et suspendues dans le couloir.

Consentement des parties intéressécs.

64. Les personnes aux intérêts ou à la propriété des-
quelles un bill privé pourrait porter atteinte ou préjudice,
paraîtront, quand elles en seront requises, devant le comité
permanent pour être entendues sur le fait de leur consen-
tement; ou elles enverront un écrit portant leur consen-
tement, écrit dont le comité pourra exiger la vérification.
Dans tous les cas, le comité chargé d'examiner un bill
tendant à constituer une compagnie en corporation,
pourra exiger la preuve que les personnes: dénommées
comnme formant la compagnie, ont 1âge de-majorité, sorit
en mesure d'exécuter l'entreprise sociale, et consentent à
être constituées en corporation.

Vote dans les comités.

65. Toutes les questions au sein des, comités saisis de

bills, privés se décident à.la majoritê des voix, y compris
celle du président; et en cas de partage, le président a

une secondeyoix, qui est: prépondérante.



DiOf6rences entre (es bills et les avis.

66. Le comité spécial chargé par le Sénat d'examiner
un bill privé en dénonce à cette Chanb-e tte disposi-
tion que ne paraît pas comporter l'avis sur lequel le
comité des ordres permanents a fait rapport.

Rapport.

67. Le comité saisi adresse au Sénat un rapport sur
le bill. Si quelque changement important a été fait
dans le préambule, il est indiqué, avec les causes qui l'ont
motivé.

Défaut de justification dupréambule.
68. Lorsque le comité déclare dans le rapport qu'il

adresse au Sénat que le préambule du bill n'a pas
été justifié à sa satisfaction, il expose les raisons sur
lesquelles repose sa conclusion. Aucun bill ainsi dénoncé
n'est mis à l'ordre du jour que par un ordre spécial de
la Chambre.

Signature par le président.

69. Le président du comité signe, dé son nom en
toutes lettres, un exemplaire imprimé du bill, sur lequel
les amendements ont été disiblmenl écrits, et met en
outre son parafe à tous changeoments et additions faits

par le comité; un autre exemplaire, aves les amendements
eis en eur lieu doit êtré prpa' par lecmis-grdeffmer
du comité 'et conservá comme piôce de dépßt ou agaché
au rapport.



36

Avis des amendements.

70. Aucune modification importante à un bill privé
ne peut être proposée pendant la délibération de la
Chambre formée en comité, ni au moment de la troisième
lecture, qu'autant qu'il en a été donné avis un jour à
l'avance.

Amendements introduits par les Communes.

71. Lorsqu'un bill privé est rapporté de la Chambre
des Communes avec des amendements, s'ils ne portent
exclusivement sur la rédaction ou ne sont de peu d'impor-
tance, ces amendements, avant d'être admis à la deuxième
lecture, sont renvoyés à la discussion du Sénat formé en
comité, ou du comité permanent auquel le bill avait
4té primitivement soumis,

XVI. BILLS DE DIVOIRCE.

Publication d'avis.

72. Toute personne qui veut obtenir un bill de divorce
doit faire connaître son intention, ainsi que le nom de
l'autre époux contre lequel le divorce sera demandé et la
cause qui donne lieu à cette demande, par un avis insére
pendant six mois, dans la Gazette du Canada, et en outre
dans deux journaux du distriót (Québec et Manitoba),du
comté ou des comtés-unis (autres provinces) ou le peti-
tionnaire résidait ordinairement à l'époque de la sé½ai-



tion; et si ce nombre de journaux ne s'y trouvait pas,
l'avis serait publié dans le district, le comté ou les
ceomtés-unis voi'sins.

Dans les provinces de Québec et de Manitôba, les insr-
tions doivent se faire en français et en anglis.

Signification de l'avis.

73. Il est signifié, à la diligence de l'époux pétition-
,aaire, un exemplaire écrit de l'avis à la personne d'avee
4aguelle il veut divorcer, si sa résidence peut êtreconuue;
et an moment de la lecture de la pétition, le Sénat exige
-qu'il soit justifié sous serment, à sa satisfaction, de cette
signification ou des di igenees faites pour l'opérer.

Procédures enjustice.

74. Lorsqu'il y a eu des poursuites exe'cées en justicer
il doit être, au moment de la lecture de la pétition, pré-
zoenté au Sénat unne copie dû ment certifiée.de la procédure
jusques et y compris le jugement définitif.

Recouvrement des dommages-intérêts.

75. IDans. le cas o des dommages-intérêts ont tê

adjugés au pétitionnaire, il doit,. soit. apporter preuve
sa serrnent, àja sat,factin dus Sénat, qu'i1S ont été
re.ouv:é tggng ifun dléfaut on d.lmp-

ibili 4epçocéderleur recpuremenpar saisie-exécu-
tion,4es: explications, qe leSénat admette comme excue.
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Formalités avant la deuxième lecture.

76. La deuxième lecture du bill n'a lieu qu'après uM
intervalle de quatorze jours de la première, pendant lequel
un avis de cette deuxième lecture est affiché sur les portes-
de la salle du Sénat. Il est dûment signifié un exem--
plaire de l'avis et du bill à la personne contre laquelle le
divorce est sollicité, et apporté preuve sous serment, à la
barre dlu Sénat, avant la deuxième lecture, de la signi-
fication; sinon, il doit être suffisamment justifié qu'il a êté
impossible de remplir cette formalité.

Comparution personnelle du pEtitioenaire.

77. Lors de la deuxième lecture, l'époux pétitionnaire-
se présente à la barre du Sénat, à moins qu'il ne plaise au
Sénat de l'en dispenser, pour être interroge par lui* tant
gênéralement que relativement à toute collusion ou connià
vence qui pourrait exister entre les deux époux en vue der
leur séparation.

Preuve du mariage.

78. Après la deuxième le.-ture, le Sénat renvoie le bil
A un comité spécial de neuf membrÉs, chargé de procéder
aux enquêtes. Les témoins déposent soussermen.des-
dépositions sont redigées par écrit et apportées devant de

Sénat avec les pièces à l'appui représentéesýau. cornitéJla
preuve préliminaire à acquérir est celle adus mariag-

que les parties ont contracté ensemble on wn doit



dament constater la clébration, soit par des témoins pro-
sents à la cérémonie, soit par une vérification suffisante
da certificat du ministre ou autre .ayant qualit4, quia
célébré le maridage.

ÂudUtïon ke consells'

79. Le conseil de l'époux petitionnaire, celui de la
partie défenderesse, peuvent être entendus à la barre du
Sénat, s'il y a lieu, tant sur les preuves produites que sur
la pension nécessaire pour la subsistance future do la
femme.

Citations en témoignage.

80. Les témoins sont assignés, par citations portant le-
seing et.le cachet du Président du'Sénat, sur demande faite-
au greffier du Sénat'par les parties. L'huissier de la verge
noire ou quelqu'un déléguk parlui signifie les citations aux
frais de ces dernières. Chaque-témoin at rembours de
ses légitimes dépenses, lesquelles sont taxéës, ainsi que
celles de l'huissier de la verge-noire pu de son délégué, par
le Sénat où l'un de ses officiers désigné à cet effet.

81. Les ténoinsqi refsnt de ifaire à'la citation
sont' arrêtés par ehuiier do la vèÉge noire d'après-
Po~I'ré.du? Sénat fiilä so i eh Ílb ê nise atil
dld ordrede ettè Ch ie et ap k#diF ày
fris qùî,i iýfkfits



Frais d'impression, etc., du bill.

82. Le bill de divorce doit être préparé dans les lani-

gues anglaise et française, par les soins du pétitionnaire,
,et imprimé à ses frais par l'entrepreneur des impressions

sessionnellos du Sénat. Il en est déposé au bureau dii
greffier du Sénat 600 exemplaires anglais et 200 français.
Dans aucun·cas, la troisiènte lecture du bill n'a lieùu 'aiant

.qu'on n'ait remis au greffier certificat de l'imprimeurde la
Reine qu'il a reçu les deniers pour l'impression de 500

exemplaires anglais et de 250 français pour le Gouver-

nement.

Consignation de frais.

83. Tout pétitionnaire en divorce doit, à l'époqu:è de

ta présentation de sa pétition, verser au burean. d'

greffier du Sénat une somme de'$200 pour 'couvrir les

frais que le Sénat pourrait faire à l'occasion du bi1 au
eours de la procédure législative.

Cas non prévus.

84. Dans tous les cas qui n'auraient pas éé prévus
par le présent règlement, on devra se référer au:règle-
'ment et aux décisions de là Chambre des Lords.

XVII. IMP RESON DES PIÈ Ù'i"8 ËÔ ÉÈ

45. Il est de règle que toute pièce dépsée sur la table
se renvoie au comité;mixt des impressigns, lequeldide
et fait connaître dans un rapport si elle d'itßô;eIpginge.
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XVIII. COMPTES DU GREFFIER.

86. Au cominencement de chaque session ,esgrefer
:soumet au Sénat, le jour qui suit la nomination du comité
-de comptabilité, et aussi souvent ensuite qu'il en est requis,
un état détaillé de ses recettes et dépenses,-depuis la
dernière vérificatiop de ,.coipt,-avec les pièces à
l'appui.

XIX. DES COMIT'ÉS GÉNÉRAUX.

Ordre en comité.

87. Lorsque le Sénat se forme en comité, les membres
restent à leurs places.

Rêgles à suivre.

88. On observe dans les comi es composés de toute

la Chambre, les rè les du Séna lxception de cela

qui limitent la faculté de prendre la parole. On ne peut y

-admettre la question préalable; ni de motion d'ajourne-
ment. mais.on peutpen'touttemps, proposer soit que le

président du comité quitte le fanteuil:soit qu'il fasserap-
port du progrès du travai oit quI ldemande pour.le
comité Ja permission4e sger de nouveau.

Principè des bil.

Sep des bsne e disòute point dans les

e0mités gnera u..
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Reprise de la s4ance.

90. Lorsque le Sénat s'est formé en comité, la repiis.e
de sa séance, ei le comité n'y consent nanimement, ne
peut avoir lieu qu'après avoir été mise aux voix par le
membre qui préside.

Mention des délibérations au procès-verbal.

91. Les délibérations du comité sont constatées dans
le procès-verbal.

XX. COMITÉS SPÉCIAUX ET PERMANENTS.

Réunions des comités.

92. Les comités spéciaux se réunissent le jour de 'sé--
ance qui suit celui où ils .ont été nommés, et élisent leur&
présidents. La majorité des membres nommés pour com-
poser chaque comité en constitue le quorum, s'il n'est pris
une autre décision.

Forme à observer.

93. Les membres s'adressent découverts à la rêunpn,
matis peuvent rester assis en parlant

Entrée aux réunions.

94. Tout Sénateur, encore qu'il ne soit'd comité, peut
assister et prendre 1a p'arole e. -a ê iys,-is
vote pas. Il eprénd piacerderrièreles éirx 2e co îté
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Exclusigon de étrangers.

95. Nul étranger ne peut entrer dans la salle où siege
ti comité du Sénat ou une conférence, à moins.d.y être
.appelê.

Voix délibérative des auteurs de motions de renvôi.

96. Tout Sénateur sur la proposition duquel un bill,
une pétition ou une question est renvoyée à un comité
.ipécial, a la faculté de faire partie de ce comité.

Explications à la suite de certains rapports.

97. Dans tous les cas où le rapport d'un comité pro-
-duit des amendements sur un bill, le membre qui le pré-
sente doit faire connaître l'effet de chacun de ces amen-
-dements.

Liste des comitése

9. le greffier est tenu de faire afficher, en un lien
-apparent du ·Sénat, une liste des comités permanents
.et spéciaux nommés pendant la session.

Indemnités aux témoins.

99. Le greffier du Sénat est autoriséà payer, àtute

personne. appelée en témoignage devant un comité une
indemnité raisonnableponu. eét onparationet ses fra i
de voyage, sur le: certifi yt r p d t ço'
mité 'deeat g leale ag ' a t

bA nnn tée mappine nen seraa in é 4
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que, au préalable, un membre du eomité ou du Sénat aura-
remis aux mains du président du comité, un certificat
portant que, dans son opinion, la déposition de ce témoin
est essentielle ou importante. Il ne sera rien alloué aux
témoins qui résideront au siége du gouvernement.

XXI. MESSAGES.

Qui est chargé de les porter.

100. Les messages que l'une des Chambres adresse à
l'autre peuvent être portés par un de ses greffiers.

Qui est charg6 de les recevoir.

101. Ils sont reçus, à la barre, par l'un des greffieQrs
de la Chambre à laquelle ils sont adressés, en tout temps,
pendant qu'elle est en séance ou en comité, sans toutefois
interrompre la délibération.

Messages relatifs à des Sénateurs, etc.

102. Lorsque la Chambre des Communes désire appe-
1er un Sénateur ou un officier, commis ou serviteur du
Sénat, soit devant elle, soit devant un de ses comitês, elle
£dresse un message au Sènat pòur le prier de. permettre-

eette' persoùne de còmgarîti. Si l peñisísion est
stcordée, leSén8tei r ne ciruparat dautantqii i jgê
Aâpropd; :màraiWl'ôfficiír noínisioù;seïrit ri ' pint
1aTåuliëdè reftis Sans cette ò
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tour, aucun officier; commisoIserviteur du:Sénat, ne doit,
pour nulle raison, se rendre aux Communes, ni envoyer.
réponse par écrit, ni comparaître par conseil pour 1ré-
pondr-e -une accusation, sous peine d'être mis en état
d'rrestation par l'huissier-de la verge noire ou envoyé
en prison pour le temps qu'il plaira au Sénat.

XXII. CONFÉRENCES.

Qi peut y parler.

103. Aux conférences avec la Chambre des Com-
munes, nul ne peut prendre la parole, hors les membres
du comité; et lorsqu'il est présenté au Sénat quelque rap-
port d'une conférence, les membres du comité doivent se
leter.

XXIII. SIUGES POUR lES MEMRRES DES
COM-UNES.

194. Des siéges sont réservês, en dehors de l barre
de l'enceinte du Sénat, pour les ,membres, des Commune
qui veulent entendrejles dé)4ts.

XXIY COMMUNICATION DES PROOÈS .ER AUX

105.~~~~ ~ ~~~ .i ex 'li èketii par, lerfir 'd"poc
~erba17dés Pééaïïes es rnsm.çg ~ ejora ~9v

i~eu-Gé~éîal
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Xxv. JOURNAL DU SÉNAT.

Volume annuel.

106. Le journal doit être relié, en volume distinct pour
-haque année, avec index complet, le plus tôt possible
saprès la clèture de la session.

JEnvoi du journal.

107. Le greffier adresse, par l'intermédiaire du biblio-
-thécaire, le journal, tous les ans, au Bureau des colonies,
.aux Chambres des Lords et des Communes, et aux légis-
latures des colonies anglaises.

Ech&anges.

108. Le greffier est chargé de prendre des mesures
pour obtenir, en échange des Lois du Canada, celles du
parlement impérial et des législatures coloniales.

.Dép6t de rapports pour le échanges.

109. Il fournit au bibliothécaire un nombre suasant
d'exemplaires, tant du Journal que de tous rapports dépar-
tementaux ou relatifsoaux institutions publiques, pour le.
4échanges.

Droit de compulser les.journau.

.uo .Suivant l'usage .arlementge bre dea
coômmunes peut cons]te leou.rnadu Sénat çqrne le
24énat celui desCommues
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XXVI. ACTE D'UNION ÈT INSTRUCTIONS
ROYALES.

111. L'Acte d'Union, les actes qui l'amendent,-la com-
mission du Gouverneur général et les instructions royales
concernant la sanction des lois votées par le Parlement,
seront imprimés à la suite du Règlement du Sénat.
XXVII. DISPOSITION GÉNfRALE POUR LES CAS

NON PRÉVUS.
112. Dans tous. les cas qui n'auraient pas été prévus

par ce Règlement, on suivra les règles, usages et formes
de procéder de la Chambre des Lords.

ORDRES PERMANENTS.
Bsolu, Qu'à l'avenir les dépositions entendues dans tout

cas de divorce par un comité de cette Chambre, et qui, sui-
vant l'opinion du comité, ne devront point paraître au Jour-
nal, seront recueillies dans un livre ad hoc et déposées au
bureau du greffer du Sénat, pour qu'on en puisse prendre
communication. (11 J. Sénat, p. 64.)

R6solu, Que, dans les vingt premiers jours de la prochaine
session du présent Parlemenit, et dans les vingt premiers
jours de la première session de tout Parlement. Aubsé-
quent, chaqùe sénateur fera et déposera entre les mainsdu
greffier une nouvelle déclaration de. sa .gualifca on e
propriété, sivant la formule noc4e e la cintièmeé
~dule anexeaià ct de l' mériiue bitanniqu duNpd

Set legrer immediatement apis 1 eirtîô 4
hguned i s evi u mt

~l~~ble d la une lste des ebel qu~î12
~~~i cnf-Wié amcterge (4YêiVr2b)
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RÈGLEMENT DU SÉNAT.

N.B.-Les chiffres indiquent les numéros des règles. A

A.

Abstention-TJn sénateur peut s'abstenir de voter avec la permission
du Sénat, 32.

Âb8ence d'un Sénateur pendant deux sessions consêcutives, 10.

Accusations-Nal Sénateur ou officier ne peut répondre sans y avoir
été autorisé par le Sénat, à une accusation devant les Communes1102.

Acte i' Union, Commission du Gouverreur-Général et instruCtions
royales-inmprimés à la suite des'règles, Ii1.

ifairesa àlordre du jour, dont la'Chambrë ne s'est pas encore eecu
pée à la clÔture, sont placés en tête du nouvel ordre du o 13

4eotationt de denif ublics-.dôivnt être' õmn
représ ntantnie.laRine, 47.

Md àu usde (Bll D)d.tn uuscas tagèieý ;
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A

Ajournement du Sénat par défaut de quorum. Le greffier prend les
noms des présents, 5. Si Je quorum vient à manquer au cours
d'une séance, et que la remarque en soit faite, 6. Les affaires
inscrites à l'ordre du jouir et dont la chambre ne s'est pas encore
occupée à la clôture ont priorité sur l'ordre du jour de. la pro.
chaine séance, 13.

-- à six heures, jusqu'à sept heures et demie, 4.

-le vendredi, jusqu'au lundi, 7.

.-.-- Les Sénateurs se tiennent à leurs places jusqu'à ce que le Prô.
sident ait quitté le fauteuil, 8.

Amendemente-Discussion, 21-Motions d'amendement, 24.

--- faits à des billsprivés-Voir Bills Privés.

Annonces-Voir Avis.

Appel au Sénat de la décision du Président, 29.

Arrestation ou emprisonnement par ordre du Sénat, en certains cas,
102.

Articles déjà adoptée peuvent être remis en délibération, avant le
vote d'ensemble, 44.

Articles du r-èglement dont on demande quélquefois la suspension:

--- 14e, exigeant avis par écrit de toute motion spéciale, un jour
franc à l'avance.

- 18e, tendant à exempter des régles une pétition pour obtenir un
bill privé.

- 41e, exigeant que .tout bill subisse trois lectures q qu %hque
lecture ait lieu'un jour différen.

-- 49e, fixant les. délai our la rception des. bills privés et 4e#
pétitions et rapports relatifi & cbillà.



41

A

Articles du règleoent dont on demaede quelquefois la suspension:
.(Suite.)

--- 5e, exigeant la publication de certains avis relatifs aux bill*
privés.

-- 57e, exigeant que les bills privés ne soient présentés qu'a la suitt
d'une pétition sur laquelle il aura été présenté un rapport favèm
rable.

----. 61e, exigeant qu'avis de la réunion du comité des bills privés
ait été affiché dans le couloir, avant que le comité procède à
l'examen.

Associés-Voir Compagnies.

1. (Bille Privés.) Avant présentation. Publication de certaines
régles par le greffier, 50. Pésignation dts bills considérés
comme privés ; nature et forme de l'avis, durée de sa publication,
51. Avis spécial relatif aux ponts. de p-age, 52. Avis iaffichés
dans l@s chambres lè c»Mités etie'cûloir, du piemier joui de la
session, annonçant les délais pendant lesquels sont recevables les
pétitions, les bills privés et les rapports, 50.

2. Après présentation. Avis d'une semaine pour les bills du
Sénat, et de 24 heures pour ceux des Commune's, vant que le
comité,s'enocdpé, .61. Avis d'un jour. de tous amendements
importants à proposer en comité génèral, ou à la 3elect're,'70.
Avisde toute motion demandant la suspension d'un ordi perma
nent, 18.. bes listes des bills privés et dee p6titions préables,
avec indication du jour et heure des réunions, sont suspendue%
dans le couloir, 63.

3; Voir-Divorce.

.Avù de v.tanÉ.Ilfutb dner o. un du trá ó dr -oute
amotinesp eilei4 -

.AvCacdà con enae lsl dedròe 9.
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B

Barre du Sénat-Les Sénateurs qui ont à parler ensemble, .doivent
aller en dehors de la -- ,:9. -Les> messages sont ieçuai' la--,
1Q1. Dessiéges sont réservés pourles Membres des Communes
en dehors de la -, 104. . Procédures dans les.cas de divorce à
la -, 76, 77, 79..

Billets d'entrée, à l'ouverture et à-la-prorogationdu Parlement, 2.

Bille de finances ou de subsides-Doivent 'être recommandés par Son
Excellence, 47. Clauses' trangères ne: peuvent y être an-
nexées, 48.

Bills de divorce-Voir Divorce.

Bill lu proform2, 1.

Bills privés:
1. Conditions préliminaires.

2. Pétitions.

3. Comité des ordres perma.
neuts.

4. Bills déposés et présentés.

5. Bills en comité.

6. Bills rapportés.

7. Suspension de règles.

8. Fris.

9. Bills amendés par les Com-
munes.

I0. BilS "p'enant assance aux
Commnines

i. Copditions préliminaires-Annonces ou avis. Avant la présentation
des-bille, 51, 52. Pendant l prgu des bi le 8,61, 6 70, Voir
Avis.

2. Pétitions-Il n est pas'reçude pétitions après les"dix premiers jours
de la Session. 49. 'Avis du défai pour:leur: réceptiorn.est affiché
dans les chambresde comitéeöt dans 'l couloir, dupremier jour
de -la 'session,'50. :n 'intervalle de'dâ?ximisi;doit s'écouler
entre la publication delaviset:a prise considéraion, de la
lpétition,51. Bespêtitions,'uue•fois reçiurs;sont'exaarneies, sans
renvoi spécial, par -leomité destordrespermanentsquifait rap--
port sur l'observation des rêgles et'sur'ls décision a pïeùdre en
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-1ýP itiona- Suite. - .. -e -
cas d'insuffisaneed'avisy53.Leskrègleeëelatives aux pétitin
ne:sont suspendtes que surila rècommandation 2du comitée des
ordres permanents.18. Quand'fIn bill est-renvoyé à^u:comité,
toutes les pétitions y relatives sont censées, redvoyéesi à ce
comité, 60. Chaque jour, on affiche une liste dei pétitions qui
doivent être prises enaconsidérati 3

S. Conitp gr.i~res permanent8-rTQutes les pétitions sont soumises à
ce.,conite> 53;-mnsî que .tousills venantades Communesrbases
sur des pétitions dont il n'a pas encoré té fait rapport,

-4. Billa.-Doivent être déposés huit jours.avant la session, 54., Ils
ne peuvent être présentés après les deux premières semaines de
la session, 49. Dès le premier jour, avis en est affichê dans les
chambres de comité et dans le couloir,.50.' Ils ne sont intro-
duits qu'après qu'il a été fait un rappôrt favorable sur les péti-
tions à l'appui, 57. Les bills pour confirmer des brevets ou des
conuentionsdoivent être accompgns d'une, copie de ces pièces,
58. Tous'les bills soùt rédligés par les soins des-partC et impri-
,iés à leurs frais par l'entrepreneur des impressions du Sénat;
600.exemaplairese:ea'@lis-et 200 en français, doiv ent te dépo-
-sés au bureau du greffier avant la 2ème lecture, 59. Peuvent
être renvoyés à la' %ur Suprêmeiavat -a4e lecture, 55., Toites
procédures y relatives sont inscrites dans le registre des bills
-pryes,,62.,

.5. .Bill en comit.Aussitôt après la 2e lecture, les bills sont ren-:
yyés au comité des bills privés, s'il a té nommé,. sinon à
quel. à coniipermanent, de rmême què toutes les
pétitions ouïr contre, 60. Avant qu'ils puissent être-exa-
minés, avis du jour- désigné à cet effet doit être affiché peu-
at ýunë-eiain'èe- ndà2td'ê)etrennisbl
.ënt 4béirunes6 leiésitlre delaquebillpavec

les namendements proposés, doit être dép;osé aúbuîëeii des
des-bis privésiun jourt franc avaut la ;prisesen .onsidW'ra-
:tiong5M.Ljasinteresses doivent comparaitre lorsqu'lsont
amandds,.outrànmett-eïr consenment 64. r B.-tesles

nquesti6àsôntWdécîdesn la ajor 4e oixle àodiýt
--:.apunesseconde voix danile as dagalijeg65 presidents

Scegnemneêeipaire imprime du bdl et appse sesgnifiïles
auxamndern~eu et auxmelauses otees,k~69 Unautrei

e e inigieppepari lt -depose danss oi
btreau ou, ann xeau rapport,69



6. Bills raipporté8-Les bills doivent être rapportée avant l'expI-
ration des six premièies semaines de la session, 49. Les dis-
positions que ne parait pas c.omporter l'avis, doivent être-
mentionnés.dansle.rapport, 66. Tousbills renvoYési doivent
être rapportés ; les changements faits au préambule doivent
êtrementionnés, 67. Lorsque le rapport est défavorable, les-
objections doivent être motitées, 68 Alors le ill n peut
être inscrit à làordre du. jour sans- une permission-
spéciale, 68. Un exemplaire de chaque bili amende doit être-
déposé au bureau des bills privés ou annexé au rapport, 54.

7. Suepension de règles-Nulle motion à cet effet ndest reçue, à
moins d'une recommandation par le comité des ordres per-
manents, 18.

8, Fraie de traduction et d'impression pour le Sénat à
déposer huit jours avant la session, 59. Somme de
$200 à payer immédiatement après la 2êmè4lecture de-
chaque bill dans la. chambre où il a pris naissance;. autres-
frais d'impression à la charge des parties, 59.

9. Bills amendée par les Communes-Les amendemnents im ortantÇa
sont renvoyés au comité primitif, ou à un comite géné-
rai, 71.

10. Bille prenant naissance aux Comnnt,es-Fondés sur des péti-
tions qui n'ont pas déjà été rapportées, sont pris en considé-
ration et rapportés par le comité des ordres permanents
aussitôt après leur première lecture, 56.

.Billepublice-Tout membre a droit de présenter des bills, 39. La pre--
mière lecture a lien après la présentation, 40. Le principe d'un
bill est discuté d'ordinaire à la 2ème lecture, 43. Cette discus-
sion n'est pas permise en comité général, 89. Tout bill subit trois
lectures, chacune , AenY jour différent, 41. .Ceux? d'uii. nature
urgente sont passés d'une manière plus expéditivef42. Toute
clause d'un bill peut être prise à nouveau en consideration pen-
dant qu'il est en progrès, 44. Les bille seu.ubiedes .n'admettent
pas de clauses étrangeres-48e Les illsjqnance doivèÀt être
recommandésipar:Son Excelle4ce-7.' UIbi 1yan éàé.au
Sénat, un nouveaíi bil pdur lé m ne pe t être-
produit pennt la .ênieseeist 6. I e lecrea ont
Priorité sùr o di-e dújôûm;

evete d'inventio-Lesa buis l o rdè b e Pues con-
ventions doirent êtr·è afeconiaggnésgü d'popiê de ée&pièces, 58..



cartes dsenre4 à l'ouverture et àla prorogaton du Paileàent, 2.

Ca. no0 pbs. Pour lesA as non'prévus dans les-affaires kde divorce,
ou seréféiera sa' rëglement et auxzdécisions de la Obhmbre. desw
Lords, 846 demme aussi pour les autres cas, 112.

--- 'urgence. On peut accélérer les phases par lesquelles les bill-
ont à passer 42.

Censure-Oas où des Sénateurs sont sujets 'à censure, 27.

Chambre des Communes-Voir Membres de la Chambre des Com-
munes.

Clauses-déjà adoptées peuvent être remises en délibération avant-
le vote d'ensemble, 44.

-- étrangères dans des bills de finance, imparlementaires, 48.

Co-associe~s-Voir Comps;gnies

Conitê des billsprivée-Voir Bills privés.

Comité des im ressions fait rapport au sujet de l'impression des'
pièces à-lu.soumises 85

€Conitd desprd es-comnpreri ons les-Sénateurs qui assistent à lê-
session,

C6,amiEÑ drux haque mem nreu s pe ce,87 L 8 6ge~ m
Oeaty brvé on ne peùt-,prdpôâsrk"e. ton

pYéndabele,atoiln ee~nt 'y di itàsi prrnceAdebls 8t
. nfes dee8

reprendre sa ance duInmim Lamende p
tant·fai a ies kommunes UX pprivs s renvoyé
à u.dornitéAgféa ou â c6riépintif 7h Aèédél bra
tions :o ra 'n te; st.jornal å



..A.

<omités spéciaux ou permanente-s'assemblent dans les chambres de
comité le lendemain de leur nominationt6ispeiun présient ;
la maorité forme un quorum, 92;. on y parle assis,-mail douvert,
93 Les autres sénateurs peuvent prendre part à,la discussion,
mais non vôter, 94. Persöônieautr pnadi d'aosiste un
comité, 95. L!auteur'ude notién heireneoßëïïi t ò
96. Le présidten faiâtit''-apport e ielësaen1nts, 97.
Des listes de tous les' rzites sont affichees dass èbuldir,98.

commission royale du Gouverneur-Général imprnme la suite du

règlement, L1.

<Communes- Voir Membres de la Chambre des Communes.

Communications d'une Chambre à l'autre.. Poir Messages.

tCompagnies.-Les personnes dont les noms figurent dans un bill
privé peuvent être requises.de-prouver qu'elles sont majeures, en
état d'effectuer les objets -de l'acLe ou qu'elles ont consenti à
faire partie de la compagnie à constituer,,64.

Comptes de recettes et dépenses-soumis par, le gredieri,86.,

,Conférences-Les membresseuls du.comité,ont-droit4d'ysparler. lsse
lèvent lors de la présentation du rapport, 103.

-Conseils ou avocats entendus à la barre sur les bills de divorce, 79.

Consentement-des parties.intéressées à, des bills privés, 64e

Contents et non-contentè-donnernt leu*s voix, 30 Les noms isot isna-
crits à la demande dé deuxBéuatkurs,"31. dir Vote.

eonventions-Les bills pour ëonfirmier des conventions ou des-krevets
d'invention, doivent êtreaccompagné&à'n e copie e e pièces,
58. .

Corporations requisés d'apþòse leurs áu4 üïu p t6à

7our Supreme- Les bills prive,-penvéL; e tre ren - e men de
la Uour Supr ee avÏnt 1Wdée e etu .

création d'un ordre permanent-Vòir Otdres permanents.
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DMbate:

éý, na r a iséi t 'i åhîù r é n eù å collgues;"«êkÏeéy.retià.,s 20 _42~ -on a

omit ainon )ma 2 t e ut parler gue sur la
d beroni , nur un amendemiento au une a.ques-

. ine pe pait r p te fois, ex'.eptï -pour
s'expliquer, ou por repliquer, 22;, ou en comité góeral; 88;
et non après que la.question a tô nosée, 33.* Il peut demander

q;-Y% måt "Wonîél diïäisài ðihi i'W lê,21. 'Fiogostioni¶e
mises dans une discussion, 24. Tous disconrs blessa'nts.6iiinju-
rieux sont interdits, et les Sénateurs blessés en appellent au
Sénat, 26.- Cauxýqui refusent, de'i-étracter des paroles offensantes
sont censurés, 27. Le Sénat intervient dans les querelles, 28.

J)écorum en séance, 9.

Deniers.putdiae-Yoii ;Bils de finances.-

Discours du Trône à l'ouverture des Chambrs, 1.

Discours blessant., ónjin-skiintrdits, 26.

Dieisions.-.Oonfnts d tin ontenlts: Desnoms sont inscrits 'à la
demande dé deurm iembres SO, 31.

Divorce, (Bille de) .

Avis de-six mois' dans certains-journaux '72.. Il est signifié à la
partie adverse, 13. Procédures en justice produites devant la
Uhambre,•74;,Aussi, la preu-veque-les dommages ont été-recon-
vrés, o 4gigapur agelleîsn'éî'oint pas:tie, 75.

Deuxièie lectürâ 14 jours après la pmière; ,ayis en est affiché
et'if f f é i lpr adô,i è;- .itlon
di76ftspliee' . n -pètr 'te dispn
de comparaltre à la barre lors dè la secoùde lecture, 77. .pè la
deuximenlécturele b r e a gevye àunicoitétde: neuf:memr
deatl.equéHes:, témoins eposent sous. se meni; L'' eest'

desâ-,atiepiyeu e r enedu'9 i,,os téu in-éV~i'i
au. fias de'ar-sê' ii les äpIlet, ils§on'-embrt de
leurs dépeises légitines, 80Ü Lë tmoîins qui refàsentdrbi r
1'assignationi.sont'mus enettdt rrestaton 81.



La rédaction et l'impression duwbill sat à la harge dupétitionaireF
il fournit au greffier 600 exemplaires anglais et 200'français aussr
un certificat, avant la 3ème lecture, que l'imprimeur de la Reine a
été payé pour 500 exemplaires ang lais et 2 f ai 2. Un
deux cent piastres est payé au gfier présentait l: petition 84.
Le8 cas imprévus sont détermines d'après les règles et les"déciions
des Lords, 84.

Documents déposés sont renvoyés au comité des impressions, 85.

Droit de parler, 21. Oas où il est permis de parler dèùix fois, 22. Voir
Débats.

Droit de présenter des bills, appartient à tout membre du Sénat, 39.-

Droit de vote. Voir Vote.

E

Echange des Lois du Canada avec celles du Parlement Impérial et des.
Législatures Coloniales par l'intermédiaire du greffier, 108. Le
greffier fournit au bibliothécaire unnombre suffisant d'exemplaires-
du Journal et des rapports départementaux pour les échanges,
109.

fgalité des voix-Voir Voix prépondérante.

Emprisonnement en certains cas, 81, 102.

Entrée en Chambre.-Les Membres s'inclinent devant le fauteuil, 9.

lt/rangers exclus de la salle du Sénat, en certains cas, 1.

- des chambreé dëcomiité, 95.

JÈxamnen de témoins.- Voir T émoins.

.cuses par un Sénateur pour s'€tre servi d'expressiòîs repéhüsiblesr
27. Voir Débats..

.Exercice du droit de vote- oir Vote.
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.pEdition:en e<gs rgencé.-Bills passés d'une manière expéditive,

Exp a la säile dê reap tåi s rtsrodsant des aménde-

Explications permises aux membres qui ont déjà parlé, 22.

xr on fsaïtes, personalités, imputàtionis, interdites dàns
les débats, 26.

Fauteuil--e président quitte le fauteuil à six heures, jusqu'à sept
heures et demie, 4. L es' embres doivent s'aistenr de passer
entre le fauteuil et la table, 9; ils s'in'cline't de~vant le fauteuil 9.

Finances ou subsides (Bils de)-n'admettent aucune clause étrangère,
48.

Fais dés billirivés, 59

.-d-s bills de divorêe,S2, 83.

Oautte Oicielle du Canada.-oir Avis.

,Goue,4eurGénrdla-urëila sssioh jar un-discours du Trnei.
h- CÔM*îchqejdrunee a s x miàs

sion. et se instructionsim ecsr eet H1

Mo -i en.Gefir du$S6natsoumeta un eta dtlle d ses compts, 86 N.
transcrit aucun ordr sur o igstre sans en aoir donnelc
ure 9 o s bsences ui on - ux sesons

10..Fournît au bblothecaure un nom re sufsan dexe

109 ~Fait suspendr ans couloir d es lises desbl r
*petté n 3, deso6mtesperaentst<pécîau 98
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Eissier de la verge noire.-Signife les subponas en eas de bills de
divorce, 80. Met en arrestation les témoins défaillarts, 81. Séna-
teurs et officiers mis.quelqefqi sgsa e

Jmpressions-Toute pièce déposée sur-la table est renvoyée au comit-
des impressions, 85.

Imputatione-personnalités, expressions blessantes, interdites dans.
les débats, 26.

Inclinations-en passant devant le fauteuil, ou en entrant, 9.

Instructions royales, Acte d'Union et commission du Gouverneur-
Général-imprimés à la suite du règlement, 111.

Intéressés peuvent être requis de comparaître devant le comité des-
bills privés, 64.

Intervention du Sénat dans les cas de querelle entre des Sénateursr
28.

Journal des Communes-peut être compulsé, 110.

du Sénat-relié en volume distinct pour chaque année, 106.
Adressé au bureau des colonies,.aux Chambres des Lords et des
Communes et aux:législatures coloniales, 107. eut êltre com-
pulsé par les Commùnes, 110.,

14Lture.de la question dèbattut(Fácult dede e r).-Jor- Que•
tion.
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14>

Lecture des Ordres, avant leur transcription.-Voir Ordres du Sénat-

Lettres Patentes.-o&rBrevets d'invention.

Levée des Séances. LesSénateurs se tiennent à leurs places, jusqu'à ce-
quele Présidént ait quitté le fauteuil, 8.

Listes des bills privés et des pétitions renvoyés à des comités, sont
suspendues.dans le couloir, 63.

Listes des comités permanents et spéciaux, affichées en lieu appa-
rent, 98.

Lois du Canada-échangées pour celles du Parlement Impérial et
des Législatures.Coloniales, 108,

Manière de Voter- Voir Vote.

Membres de la Chambre des Communes-Ont des sièges réservés en
dehors de la barre, 104.

)tembres duSénat-Se tiennent à leurs places jusqu'à ce que le Prési-
dent ait quitté le fauteuil, 8. S'inclinent devant le fauteuil, en
entrant ou. en traversant là Chambre, 9. Ne doivent parler
ensemble quen dehors dela barre, 9.

Prenant la parole, 20. Bléssé&sou offensés, 26. 'Empiyant
des expressions répréhensiblés, 27. Voir Débats.

-Ne doivent pas se rendre aüu Communes pour y être interro-
gés ni envoyer réponse sans permission, sous peine d'être arrétés
par :lhuissier de la x'erge noire, 102.

Messages-portés par l'un ds greffiers, 100 Reçus sans interrompre
les débats, 111. Demandant qu'un Sénateur ou un officier com
paraiase devant lesi Comnes, 102.



M

fotions.-Une motion spéciale-exige un jour franc d'avis, 14. Ne
peut être reçue precédée d'un preambule, 15.. Ne peut étre
retirée qu'avec permission obtenue à l'unanimité, 16. Avant
d'adopter une motion pour rendre un ordre permanent, il
faut convoquer les membres présents à la session, 17 Règles
relatives aux motions en discussion, 28.

Touveau Parlement-Opérations à la séance d'ouverture, 1.

Octrois-de deniers publics doivent être recommandés par le Repré-
sentant de la Reine, 47.

Ofcierl du Sénat-ne doivent se rendre aux Communes, ni envoyer
réponse sans-permission, 102.

Ordre (Bon) dans les débats, 26.

Ordre des opérations, 12.

Ordres du Sénat-Le greffier doit en donner lecture, après que l'as-
sentiment a été demandé par 1e présideàt, et., les transcrir'e sur
son registre, 19.

Ordre dujour-VoifAffaires'àlordre du jniu.

Ordrespermanet-L's8nriàturprêéxt. àl sessioirnn cnvoqués
pour la prise en "coisi dérasion dd> e n o ti'itndt rendre
permanent un ordie du Sént, i

- elŠtÏilf il prfvés.. Bi Privés.

Ouverture du Parlement-OCart'es d'entrée 2.
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P

Paroles blessantes ou injurieuses interdites, 26.-Voir Débats.

Patentes-Voir Brevets d'invention.

Personnalités-imputations; expressions blepsantés, interdites dans les
débats, 26.

Personnes interesses-Peuvet tere''efiisès'de ònmiParalft 'devant
le comité des bills privés, 64.

.Petitions-Doivent être écrites lisiblement ou imprimées, 36. 'Celles
présentées par des corporations doivent être revêtues' de leurs
sceaux, 37. De:la part d'assemblées publiques, ne sont reçues
que comme pétitions des signataires, 38. Pour Bills Privés-
Voir Bis Pnvés.

Pièces déposées sont renvoyées au comité des impressions, 85.

Places des Senateurs-Ils se tiennent à leurs places jusqu'à ce que
le Président ait quitté le fauteuil, 8.

Points d'ordre ou de pratique-expliqués et decidés par le Président,
sauf appel au Snat 29,

Portesferm6es (Séances à), 11.

PrEambule-Motions ne doivent pas être précédées d'un, 15.

.Première lecture des bills a lieu immédiatement apré la présen
tion, 40.

Prentat eS l- Èroi le),

laseanc en a de defaue qoru Prononce our
nent lorsque quorum vientà manquer, Suspen a

6 eures heures Se lèveet _se ecou orsqu'I
a dresse la parol :au Sénat explique et decide les ~oîns d rdre

ede "pratiqu 9 Suspe la déliératon i em rs
persistn à par ensem Ordonne i excluson dese
gers dela salle du éat et auvoixla questio adébattue
33 <Dende assentiment du Seniat, aaniatranscription d un

rej19 an l vorc les témòis goat-sié
acitation-sous:son seing son

4y
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P

Président du comité géné-al ne peut laisser -le fauteuil que sur-
motion adoptée à cet effet, à moins du consenteient uuanime-
des membres, 88.o

- d'un comité spécral est élu par le comité, 92. Il a une seconde
voix, en cas d'égalité, 65. Il-signe les bills et les amendements
rapportés, 69, et fait connaitre l'effet des amendements, 97.

Preuve dans le cas de bills de divorce, 78.

Prières faites après que le discoure du Trône-a été prononcé à l'oua-
verture d'un nouveau parlement et des sessions suivantes, 1.

Principe des bills-Ne se discute pas dans les comités généraux, 89.

Prison-Membres ou officiers peuvent être en certain cas envoyés ew
prison, 102.

Priviléges-Voir Comité des Priviléges. -

Procédés blessants, 26.

Procès-verbal-Exemplaire certifié par .le greffier, transmis chaque-
jour au Gouverneur-Général, 105.

Propositions permises dans une discussion, 24.

1riorogation du Parlemet.-Personne n'est admis sâns carte d'en
trée, 2.

Prote4/Mions.-Ccmment et quand elles doivent être* fites, 4.
Sujettes au contrôle du Sénat, 35. Un Sénat:ur absent lorsque
la question a été nise auñói ëx, tfi'èèt vb p ötér 3L

J'i blication à certairesr lesdâns les csdedemandes e b i p és
Voir Avis.

Querdlea-ent:des Sóte e nt int ent, 28
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Question.-Faculté de demander lecture de la question débattue, 23.
il' n'est plus perìis de parler sur la question :après ,uell a été
posée, 33. Quëlles niotioiis sont'reçu"edans la diecussion 'd'ie
question, 24.

Queation préalable..Adrmise en temptins péndant les débas2
mais on encomité générail7' 88.

Qustios d'ordre.-Sont expliquées et décidées parle Président auf
appel, 29.

Quorum.-Se compose de quinzeS$6natéùrs, y ompris le Présdent, 5.
Défaut.dequorum, 5. Ajournement, lorsque le quorum yient à
manquer pendant une seance, 6.

Rappel kl'oïrdre, .25.

F-àPrdre et' censure, 27.

Rapporte deYcomitds apêciaux, 7

-Sur des: bille prs.-Kir Bills Pr

Reeours su Bént par dq -a
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E

Reprise en considéralon diune clause dja adopté&.-Est pernise avant
la passation du bill, 44.

Retrait de motion.-N'a lieu qu!avee permission obtenue à l'unniw-
mité, 16.

Réunion du Parlement, 1.

Réunions du Sénat-Yoir Séances.

Saluts ou inclinations-en entrant onu en traversant la alle dii
Sénat, 9.

Samedi.- -Le Sénat ne siége pas généralement ce jour.là, 7.

Séances du Sénat-commencent àtrois heures de l'après-idi, moins
qu'il n'en soit ordonné autrement, 3.

- Le Sénat ne siége pas d'ordinaire le samedi, 7.

-Séances à portes fermées, 11.

Bnateurs-Voir Membres du Sénat.

Sièges-les Sénateurs se tiernnent à leurs siéges juuqu'ce qu lePré-
sident ait quitté le:fauteuil, 8.

Les metbres des Commles ou t des siégeservés endeh"ors de
la barre, 104.

Siéges devenus vacants, 10.

Siz kelres-LerPrésident suspend a séance hu
demie, 4.



fémoineasstigné6s devant le comité6 spécial dans les'casý de' irore,7
78.

La citation eur est.sigifiée.par l'huissier de la verge noire,; il
saont reo de lrîeeu.Yoir rcpnes giimes, 80.

Ceuro quis refsent de satisfai ése la citatn, sont arr tés par
citl'huissier dei la verge noire,;

Ceux appelés en témoignage devant un conité du Sénat sont in-
demnisés pour leur comparution et frais de voyage, 99.

froisième lecture des illa.-A priorité sur les autres affaires à l'ordre
du jour, 45.

Urgence--"Bills passés ' une manièrepexp ditiye, en cas &-42.

epar ite d a Si un Sateur maqu de éentera -en pendan eux session se s 10

t4e à ï&î ni t ëuâ-ý, !ËÔa il 1 Î
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Votants mentionnés au procès-verbal, si deux Sénateurs le requièrent,
31. Voir Vote.

Voe-Pour faire connaitre leur vote, les contents se lèvent d'abord,
les non-contents ensuite, 30. Si deux* Sénateurs le requièrent,
les noms de-- votants sont mentionnés au procès-verbal, et tout~
Sénateur doit concourir au vote, 31.

Celui qui s'abstient est tenu de donner lesraisons qu'il a pour ne
pas.voter, 32.

Ne sont admis au vote que les Sénateurs lui, au moment de la
mise aux voix, se trouvent en dedans de la barre, 33.

Du consentement unanime du Sénat, un membre peut, pour des
causes particulières, retirer ou changer son vote, 33.
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l'A mérique britanique du Nord (1867), certains pouvoirA,
attributions et fonctions sont conférés au gouverneur
général; et que nous désirons faire des dispositions
efficaces et permanentes, pour la fonction de gouverneur
général de notre dite Puissance dii Canada, sans avoir à
donner de nouvelles lettres p'atentes- à chaqune mutation
en la dite fonction :-Savoir faisons maintenant que nous
avons révoqué et annulé, et par ces présentes révoquons
et annulons les dites lettres patentes susmentionnées du
vingt-deuxième jour de mai 1872, et chaque clause, article
et disposition en icelles contenus. . Et.de plus savoir fai-
sons que nous avons, ade notre grace spéciale, certaine
science et propre mouvemnent, ajugé à propos d'établir,
ordonner et déclarer,et par les présentes établissons, ordon-
nons et déclarons qu'il sera nommé un gouverneur général
(ci-apirès appelé notje dit gouverne.ur généra) der notre
Puissance du Canada (ci-après appelée notre dite Puis-
sance); et que la personne appelée à remplir la dite
fonction de gouverneur général,~ à toute époque, sera
nommée par commission sous notre seing manueloet notre
cachet., Et par les présentes nous donnons autorité et
ordonnons à notre dit gouverneuir géneral de faire·et
exécuter dûment tout ce qui appartienidra à son mandat
et à la charg~ que nous lui avous: confiée, en se conformant
aux pouvoirset aributions.quijlai sont omxseront donnés
ou conférés par l'Âctedto l'Amérique:britannique du Nord
(1867), par les présentes lettres patentes, etypar: telle
commission qui pourra lui être décernée sous nos seing
manuel et cauhQt, ainsi~ qg'ajlx instituctionsq~u'ilEptirra
recevoir de temps en temps ,susi.nos spigmgniel et»
cachet, ou paigyt ufe rendue. nptie pongeikprivé,.
ou de ndus par l'intermiédirp idefundesnosy.principaux
seerétiaires d'Eta, eomme aussi auxilqis qui sontaict;uelle,,
menton:qiieront par a suite en .vigueurdans notre dito
Puissance.,

IL. Et noùs db ons autorité etponvpii ar les présentes~
à notre dit avrneu~gt éai dq ~.adcr'e giandsoeau
de notiete uiÈs~ne e t d.s o se vr:p9Ur scel1er ,toue,
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II. Et nous donnons autorité et poivoir A notre dit
-gouverneur général d'instituer et nommr, en notre nom
et de notre part, tous juiges, comunissaires; juges dë paix
et autres omoiers et uinistres nedeaieë de notre dito
Paissance, qui pourraient être ï.galenient instituéè ou

nommés par nous.

I. Et nous donnons autorité' et povoir à notre dit
gonverndar gênéral,:pour aitant qiou ule-pouvonsi fàli-e
légalement, de priver ou dë·suspendre de son emploi pour
des catses partlui júgées suffisants, toite personne exer-
çant: quelque eimlai ou fonction, dans ùote4dite P"digsâide,
en vertu d'une conimissior on d'un ndit actuelleéht
donné, ou qui 'pourra être donné pa nou, en notre ni,

ontsoùs notre autorité.

V. Et nous donnons autorité et po oir• à nòtrte dit
gouverneur général d'etercer tous l os ôuvoirs i ns
appaxtenaits relativément à là conv oation, a la prtoga.
tion et à ga dissolution du Parlement'do notre dite
Puissance.

TI. Etattendu que par l'Acte de l'A"hiriq-e bititd-
du No-d(1867,)il ést, entre·autiés chôse porté qu'iö nous
sera loisibler sinons ale jugeons à pi.opos, d'utoriserie
gouverneu'r général denotre. dite Puissancd 'àr nômmar
uneou plusiesur personnes, £onjoînteñín't ou s téarément,
pour agir: coieson deputéou député das udeid --ou
plusieurs parties de notre dite Puissane et c titre'y
eerer,†duratt le bon plaisaì9de ntiŠdit gouvèireur

~général;télsdéses pouoirs, ttrîbntîu n-esiïcisq'ue
~notërdidoeoernurgeneral deš apr fMou ~é~ssaii-è
"deconfier:c pu'êiî- ce d e sf tRoeé
trichoôns ou însWüßtionstegriméos o dondnees paûnôs:
à ces causesriousardônnoîs autorîfeet pOuôoirA notit

'gouverneur geérral"parålés piesentes sfléâe& Uites
restretiofls et if5juilSdetênomindsfilee pluåsitfri
person nes, oni ointenientou separeiutporia lcftd be
sn d oua s ufes das une .utîeui ls

ede fssah.!e au1 d eaItry ei

- $1
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durant son plaisir, tels -le ses pouvoirs, attributibons et
f mctions qu'il jugera,à prop >s ou nécessaire de confier,à
ce député ou à ces député.i; pourvu toutefois qu'une*telle
nomination ne p)orte aucune attointe,â.l'exeri-e, d'aucuan
de ces mêmes pouvoirs, attributions,og fonctions par lui-
même notre dit gouvorneur général.

VIL Et par los, présentes, nous dé&larons que dans le
cai où notre ditgoiverneurgé!néral décéderait, deviendrait
incapable, serait rapp'é ou s'absenterait de notre-dite
Puissance, nous voulons que tous. les pouvoirs et attribu-
tions qui lui sont conféiés ici soient dévolus, jusqu'à -ce
que nous ayons ignifié notre volonté ultérieure à cet
egard, à la personne .que nous aurons nommée, sons nos
seing manuelet cachet, lieutenant gouverneur de notredite
Puissance; ou, s'il n'y avait de tel lieutenantt-gouverneur
de notre dite Puisance, à la. peraonne ou aux persoinnes
que nous; aurons nommées, sops nos seing manuel-,et
caehet, pour administrer le gouvernement de cedit pays;
et, s'il n'y avait en notre dite Puîssance personInede-ncm-
mé ainsi par nous, en ce cas, au plus ancien officiery
tenant alors le commandement de nos troupes régulières.
Pourvu que ces pouvoirs et attributions ne soient coniérés
au lieutenant gouverneur ou à-la dite autre'personneonu
personnes, qu.'après qu'il aura ou..qu'elles"aûront :prêté
les serments:exigés du gouverneur général- de notre dite
Puissance, et en la maniere prévue par les instructions
qui accompagnent nos présentes lettres patentes.

VIII. Et, par-lesprésentes, nousmanadons et-ordonnons
à tou Enos.otlicierset ministres, tant civilsqüe 'militaires,
etàtous eles autres 4h~itants.de 'notredite ruissance,
d'oberet prêt rde et assistne nQtre.ditgouverneur
gén alu, ópdanslecaes il 4 dédit»-deiendrait
incaableou ssaabcnterutpà 'laeponeQuauxtpersonn'es
qui~serien barges, en youtu desdispositions de n
,p.ient ålettee ntes d apdmiilisl'r 1', gouvernement

e notre dte Puissae.

IX. Enousgnoupsê srons parles prsentes à ous-
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même et à nos héritiers et successeurs pleine autorité et
pouvoir de révoquer, de modifier ou d'amender nos
présentes lettres patente pomme, bon nous semblera i
nous ou à nos heri ieraetsucÈesseuí.

X. Et nojas on 9inns q nos présentes
lettres patentes soient lues et publiées en notre dite Puis-
sance à tel lieu ou lieux que notre dit gouverneur général
jugera punvenables.. .4

En foi de quoi nous avons fait émettre les preésentes
lettres patentes. Témoin-ùous-ini'eme A Westmin'ater, le
cinquième joue d'octobre l'an quarante-deuxièt de
notre règne.

Par mandement sous le seing man"el a R e.

O. ROM(ILLY.

4 4 4 4 4 4 . 4

4 44

44V. f4

..*~' . 4 4 '44>.~~ ~ 4 '

'4~ ~~~~~ *.44 Z2,4, 4.. 4 444(

4 . 4 4 4.4~: ~ V 4.4~4J
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INSTRUCTIONS ROYALES AU GOUVERNEUR

GËNÊRAL.

UANADA.

INsTaUCTIoNs sous le seing manuel et le cachet de la Reine
tour le gouverneur général de la Puissance du Canada.
En date du 5 octobre 1878.

VICTORIA. R.

INSTUOTIONS à notre gouverneur général de notre
Puissance du Canada, ou, en son absence, à notre lieu-
tenant-gouverneur, ou à l'officier administrant le gou-
vernement de notre dite Puissance.

Donné à notre cour, A Balmoral, ce cinquième jouir
d'octobre 1878, l'un quarante-deuxième de notre règne.

TTENDU que, par lettres patentes portant la date
., de ces pré.enios, nous avons établi, ordonné et dé-
laré qu'il y aurait un gouverneur général (ci-après ap-

pelé notredit gouverneur-général) de notre Puissance du
Canada (ci-après appelée notre dite PuissanceT; et quepar
les dites lettres patentes nous avons donné autorité et
or'danii à notro dit gouverneur général de faire et exé-
cuter dûtment tout ce qui appartiendra à son mandat et à
la charge que nous lui avons eonfiée, en se conformnant
aux pouvoirs etattributions qui lui sont ou seront don-
n s ou conférés par les dites Mlttresp atentes et par telle
commission qui pourrani êti'edécerndéeasus n@e seign
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mantiul et notre cachot, ainsi qu'aux instructions qu'il
pourra recevoir de temps en temps sous nos seing manuel
et cachet, ou par notre ordre rendu en notre cônseil privé,
ou de nous par 'intermédiaire do l'un da nos principaux
secrétaires d'tat,- comme aussi auxlois qui sont actuelle-
ment ou qui seront par la suite on vigueur dans notie
dite Puissance: à ces causes, pai nos présentes instructions
sous nos seing manuel et cachet, nous déclarons-que nous
voulons et nous plait que le dit gouverneur général nom.
mé-par nous fasse lire et publier, avec t mte la solennité
convenable, notre dite com mission sous -nosaseing. manuel
et cachet, nommant notre dit gouverneur·général .n pre.
sence du juge en chef ou de tout autre juge de- la cour
suprême-de -notre dite -Puissance, et des membres-du con-
seil privé de -notre ditePuissance ; et de.plusnous-déila.
rons-que nous voulosset nous-plaît que notre dit-gouver-
neur général et toutautre offieier chargé d'adxninistrerle
gouvernement de notre dite Puisanôe, prêtent le sermént
d'allégeance, selon la 'formule prévue par, un- act- passé
en la session tenue dans les trente-unième et trente-deux-
ième années de-notre règne, sous le titre: - An At to
amend the.law relating to Promissory-Oaths,"(Actegôur
amender la loi concernant- lo- serment promissoirs,)
comme aussi le ser-ment acautumé deabienet fidèlement
remplir les devoirs de la--charge de notre gouverneu•gé-
néral de notre diteBPuissance :du anadahieVde biénët
impairti'lementndministrer la-justice' olsquls-seîmniit
ledit jugeren chef denotrodite/Puissance, àwen söô'a,
-senco, ou-dans;le: cas où il on :serait autrement-empêché,
tout autre juge de la-cour suprême de notre dite PüiW,
sancé aura '. devoir et et parles présentes- requi .de're
-covoi. - - a " - a

. ILEtnnsdonnöns pouvoir à doti'e dia gouvxno-rï
Ignéral;,et1e-req erons de faioer,-4 tue é ô,
msoitjar--luiìêr êsoit Pal t t:re personeq nò ifr -mr

-atoêè,poùniùet effet tä tot thaque ttlaner
il rinetin doceiineo 'molum er o otr'-

dto ma n e quan lecrora prpos; le4t
1 6 01 que Oabseme u ú
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serments qui pOarraient être prescrits par dcs lois oit
statuts spéciaux.

IIL Et nous requérons notre dit gouverneur général de
communiquer sans délai au conseil privé de notre dite
Puissance, nos présentes instructions, et pareillement
toutes autres instructions ultérieures dont il jugera oppor-
tun, pour le bien de notre service, de lui faire·part.

IV. Notre dit gouverneur général aura soin que toutes
les lois sanctionnées par lui en notre nom, ou réservées
pour la signification de notre bon plaisir, portent, lors-
qu'il nous les transmettra, debons sommaires marginaux,
et soient accompagnées, s'il y a lieu, d'observations expli-
catives.sur les motifs et l'opportunité des dites lois; et il
devra aussi transmettre des copies conformes des journaux
et procès-verbaux du Parlement de notre dite PTissance
du Canada, copies qu'il- sefera donner par les greffiers ou
autres officiers qu'il appartiendra du dit Parlement.

V. Et nous donnons, de .plus, autorité et pouvoir à notre
dit;gouyerneur général d'accordor, comme il le jugera à
propos, en .notre nom et denotre.part, lorsqu'il aura été
comnisunecrime tpour lequel le coupable>pourra-être jugé
dans notre dite;Puissancéee pardon etout :complice qui
n'aura pas pris partk lapeipétrationmême de;ce crinte, s'il
fait derévélationstelles qu'elles conduisent à la conviction
du.coupa.ble principal; commo.aussid'jtecorderiàtout in-
diviugeconnu .coupable ,d'un criime dans une acours de
justieç oudevyInt un jugeju, ge deepaix où magistrat, en
notrelite Pussance, un paidon soit entiersoitasoumisà
des conditions licites, ou un sui-sis a Pexécution de sons
jugement pour le temps -que notre ditgouverneur général
jugera convenable; et de iemettre toutexanmende. ou con-
Iissätionui puriîttaoret étpiononcee anote; profit;
pgarvuoutelfois«que notreo'dit-gouyveinergenéealgn9
mette pas ace pardonoa cnttere-mission. desentencev

1aoondîtÏon que le coupable eaabaid ou sortiri otré
diteuesance.MEt.par les prsents nou mandLnse

6Ø
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enjoignons à notre dit gouverneur général, de ne faire
grâce ou de n'accorder de sursis à aucun crimniiel qu'après
avoir reçu, dans les cas de sentence capitale, l'avis du
conseil privé de notre dite Puissance, et, dans les autres
cas, l'avis d'un de ses ministres, au moins; et si le pardon
ou le sursis devait affecter directement les intérêts de
notre empire ou ceux de tout autre pays ou lieu hors de
la juridiction du gouvernement de notre dite Puissance,
notre dit gouverneur général, avant do prendre une déci-
sion, consultera sur ces intérêts son propre jugement, tout
en considérant l'avis reçu comme il est dit ci-haut.

VI. Et attendu que notre service et la sécurité de notre
dite Puissance pourraient souffrir grandement de l'absence
de notre dit gouverneur général, il ne quittera, sous aucun
prétexte, notre dite Puissance, qu'au préalable il n'en ait
obtenu de nous la permission, soit sous notre seing ma-
nuel et notre cachet, soit par l'intermédiaire d'un de nos
principaux secrétaires d'Etat.

T.R.





ANNO TRICESIMO ET TRICESIIIO PRILO

VICTORIÆ REGINA.

CHAP. III.

Acte concernant l'Union et le gouvernement
du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, ainsi que les objets qui
s'y rattachent.

[29 mars 1867.]

ONSIDÉRANT que les provinces du Canada, de la
Nouvelle-Eosse et du Nouveau-runswick ont

exprimé-le désir de contracter une. union -fdéj•af pour
ne fôrmer qune-seule et même Puissance (Domidóôn
sous la couronne du Epyaume-UnideIa GrandeBéretagne
et d'Irlandeavec uneicons itution reposantsur lemm e.
principes que colle d Royame-Urii

CÔnsi4êrant:de ~pIus où'unedellènnion atrait'e

dCeospera de plus Wsteporntci d emmofent

aonseuemetod ttlgo t
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législatif de la Puissance, mais aussi de définir la nature
de son gouvernement exécutif;

Considérant de plus qu'il .est nécessaire de pourvoir à
l'admission éventuelle d'autres parties de l'Amérique
Britannique du Nord dansil'U'n ;

A ces causes, Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de
l'avis et du consentement des Lords spirituels et tem-
porels et des Communes, en ce présent parlement
assemblés, et par leur autorité, décrète et déclare ce
qui suit:

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre de:
" L'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867."

2. Les dispositions du présent acte relatives à Sa
Majesté la Reine s'appliquent également aux héritiers et
successeurs de Sa Majesté, rois et reines du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

I[.-UNION.

3. Il sera loisible à la Reine, de l'avis du très-
honorable conseil privé de Sa Majesté, de déclarer par
proclamation qu'à compter du jour y désignê,-mais pas
plus tard que six mois après la passation du présent
acte,-les provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick ne formeront qu'une seule et
même Puissance sous le nom de Canada ; et de ce jour, ces
trois provinces ne fornieront, en conséquence, qu'une
seule et même Puissance sous ce nom.

4. Les dispositions subséquentes du présent acete, à
moins que le contraire n'y apparaisse explicitement ou
implicitement,. prendront leur pleine. yigueur .dès. que
l'union sera effectue, c'est-à-dire,e jourà cipter duquel,
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aux termes de la proclamatioù de la Reine, l'union sera
déclarée un fait accompli ; dans lés mmèes dispositions, à
moins que le contraire n'y apparaisse explicitement on
implicitement, le nom de Canada-signifiera le Canada tel
que constitué sous le présent acte.

5. Le Canada sera divisé en quatre provinces, dénom-
mées :-Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse et Nouveau-
Brunswick.

6. Les parties de la province du Canada (telle qu'exis-
tant à la passation du piésent acte) qui constituaient
autrefois les provinces respectives du Haut et du Bas-
Canada, seront censées séparées et formeront deux pro-
vinces distinctes. La partie qui constituait autrefois la
province du Haut-Canada, formera la province d'Ontario;
et la partie qui constituait la province du Bas-Canada,
formera la province de Québec.

7. Les p'rovinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick auront les mêmes délimitations que celles qui
leur étaient assignées à l'époque de la passation di
présent acte.

8. Dans le recensement gênéral de la population du
Canada, qui, en vertu du present acte, devra so faire en
mil huit cent soixante et onze, et tous les dix ans ensuite,
il sera fait une énumération distincte des populations
respectives des quatre provinces.

III.-ouVoiR ExgcUTIP.

9. A la Reine côtinueront d'être et sont par le pré-
sent attribués le ouveernement et le pouvoir exécutifs dit
Canada.

10. Les di osit isdu prseiitdc èlsWye ai G-u-
verneur-Géùéralë'éendi t t sppiquét au ouvr
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neur-Général du Canada, ou à tout autre chef- exécutif ou
administrateur pour le temps d'alors, administrant le
gouvernement du Canada au nom deJa Reine, quel que
soit le titre sous lequel il puisse être désigné.

11. Il y aura, pour aider et aviser, dans l'administra-
tion du gouvernement du Canada, un conseil dénommé le
Conseil Privé de la Roine pour le Canada; les ersonn
qui formeront partie de ce. conseil seront, de temps A
autre, choisies et mandées par le Gouverneur-Général et
assermentées comme conseillers privés ; les membres do
ce conseil pourront, de temps à autre, être révoqués par
-le Gouverneur-Général.

12. Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui,-
par aucun acte du parlement de la Grande-Bretagne, ou
du parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, ou de la législature du liant-Canada, du Bas-
Canada, du Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou du Non-
veau-Brunswick, lors de l'union,-sont conférés aux gou-
verneurs et lieutenants-gouverneurs respectifs de ces pro-
vinces, ou peuvent être par eux exercés, de l'avis, ou de
l'avis et du consentement des conseils exécutifs de ces pro-
vinces, ou avec la coopération de ces conseils, ou d'aucun
nombre de membres de ces conseils, ou par ces gou-
verneurs ou lieutenants-gouverneurs individuellement,-
seront,-en tant qu'ils continueront d'exister et qu'ils
pourront être exerces après l'union, relativement au gou-
vernement du Canada,-conférés au Gouverneu--Général,
et pourront être par lui exercés, de l'avis, ou de l'avis et
du consentement on avec la coopération du conseil privé
de la Reine pour le Canada ou d'aucun de sem membres,
ou par le Gouverneur-Genéral individuellement; selon le
cas; niais ils pourront héanmoins (sauf ceux existant en
vertu d'actes dela Grande-Bretagne ou du<parlement du
Royaume-Uni de la GrandeBretagne et «d'Inlande), être
révoqués ou modifiés par le parlement-du Canada.
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18. Les dispositions;du. présentacte relatives au Goçi
verneurpGénéral en conseil.seront.ilterprétées deimanièr-e
A s'appliquer au Gouverneur-Général .agissant de Pavis du
.conseil privé de la Reine pour le.Caîíada.

14. Il sera loisible à la Reine si Sr Mjesté le juge à
propos, d'autoriser le Goaverneur2ëné:rai à nommer, de
temps à àutre, une ou plusieutspein'es, conjilntenîent
ou -eparemenit, ur :ggig'cmmi son où ses doute at ns
aucuno partie ou patiésdu. Oanaa 4u, en eette capa-
ité,exeer-, diitirat le plaisi du G1néeiueni Génra,

les pouvöirs, attribu;tin. et fonetioùn: dii Gouv ernu r-
«énéral, que le Goixveneur-Générai juera à propos ou
nécessaire de lui ou leur assigner, sùjet aux restrictions
ou instructions formulées ou communiquées par la Reine;
mais la nomination de tel 'député oi députes ne pourra
,empêcher le» Gouverneur-Général;lui-même d'exercer les
pouvoirs, attributions oit fonctions.qýui sont conféis.

15. A la Reine continuera d'être et est par le piésent
attribué le commandement en chef des milices de terre et
«de mer et de toutes les forces militaireset navales (. U.0-
nada.

16. Jusqu'à ce qu'il plaise,à..la Reine, en ordonner
autrement, Ottawa sers le siége dui gouvernement du Ca-
-nada.naa.IV-oIRr LÉGIsL ATIF.

17. Il y aura, pouî le Canada, un parlement qui sera
-composé de la Reine, d'une Chambre Iaute, appelée le
;énat, et de la Chimbre des Comrunes.

Is. lesiprivilégesy immâunitéset pouvoitsque possê-
de-ontiet exerceront le Sénatla abroees Commiles

.et lesXmenbres de ces: orpsy espetifssonteu'niés-

.crits de tem'ps à autre ar-aete diparlentnti Caäxala;
ils ne devrontependantjamais excéder ceu possédé et
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exercés, lors de la passation du présent acte, par la Cham-
bre des Communes du parlernent du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande et par les membres de cette-
Chambre.

b 19. Le parlement du Canada sera convoqué dans une
délai de pas plus de six mois après l'union.

20. Il y aura une session du parlement du Canada une-
fois au moins chaque année, de manière à ce qu'il ne
s'écoule pas un intervalle de douze mois entre la dernière
séance d'une session du parlement et sa première séance
dans la session suivante.

Le &énat.

21. Sujet aux dispositions du présent acte, le Sénat se-
composera do soixante et douze membres, qui seront
appelés Sénateurs.

• 22. En ce qui concerne la composition du Sénat, le-
Canada sera censé comprendre trois divisions:

1. Ontario;

2. Québee;

3. Les provinces maritimes:. la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-13rnswick.

Ces trois divisions seront, sujettes aux dispositions dir
présent acte, également repriésentées.dans.le Sénat, comme-
suit: Ontario par .vingt-qatre. Sénateurs;. Québec par
vingt-quatre Sénateurs; et les Provinces Maritimes par
vingt-quatre Sénateurs,, dpuzq desquels représenterout la
1ouvelle-Ecosso, et douze le Nouveau-Brunswick.
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En ce qui concerne la province de Québee, chacun des-
vingt-quatre Sénateurs la représentant, sera nommé pour
l'un des vingt-quatre colléges électoraux du Bas-Canada,
énumérés dans la cédule A, annexée au chapitre premier
des Statuts Refondii du Canada.

23. Les qualifications d'un Sénateur seront comme,
suit:

1. Il devra être âgé de trente ans révolus ;

2. Il devra être sujet né de la Reine, ou sujet de la
Reine naturalisé par acte du parlement de la
Grande-Bretagne, ou du parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de la*
législature de l'une des provinces du Haut-Canada,
du Bas-Canada, du Canada, de la Nouvelle-Ecosse,-
ou du Nouveau-Brunswick, avant l'union, ou du-
parlement du Canada, après l'union:

3. Il devra posséder, pour son propre usage et béné-
fice, comme propriétaire en droit ou en équité, des
terres ou tènements tenus en franc et commun
soccage,-ou être en bonne saisine ou possession,
pour son propre usage et bénéfice, de terres oi
tònements tenus en franc-alleu ou en roture dans la
province pour laquelle il est nommé, de la valeur
de quatre mille piastres en sus de toutes rentes,
dettes, charges, hypothèques et redevances, qui
peuvent être attachées, dues et payables sur ces.
immeubles ou auxquelles ils peuvent être affectés;

4. Ses propriétés mobilières et immobilières devront
valoir, sommie toute, quatre mille iastres, en suS
de toutes ses dettes et obligatios';

5. Ildevra-être domicilié- dans la province yo>r la-
quelle il est nommé,
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6. En ce qui concerne la province de Québec, il dèvra
être domicilié ou posséder s foncière
dans le collége électoral dont la représentation lui
est assignée.

24. Le Gouverneur-Général mandera de temps à autre
:au Sénat. au nom de la Reine et par instrument sous le
grand sceau du Canada, des personnes ayant les qualifi-
4!ations voulues; et, sujettes aux dispositions d pésent
-acte, les personnes ainsi mandées deviendront et seront
inembres du Sénat et Sénateurs.

25. Les premières personnes appelées au Sénat seront
elle que la Reine, par mandat sous lé seing manuel de

La Maiesté, jugera à propos de désigner ; et leurs noms
seront insérés dans la proclamation de la Reine décrétant
l'Union.

26. Si en aucun temps, sur la recommandation du
.«ouveïineur-Général, la Reine juge à propos d'ordonner
,que trois ou six membres soient ajoutés au Sénat, le Gou-
verneur-Général pourra, par mandat adressé à *trois ou
six personnes (selon le cas) ayant les qualifications vou-
tues, représentant également les trois divisions du Canada,
Jes ajouter au Sénat.

27. Dans le cas où le nombre des Sénateurs serait ainsi
.en aucun temps augmenté, le Gouverneur-Général ne
mandera aucune personne au Sénat, sauf sur pareil ordre
de la Reine donne à la suite de la même-recommandation,
tant que la représentation deý chacune des tiois divisions
,u C(anada ne sera pas revenue au nombre fixe de vingt-
.quatre sénateurs.

28. Le nombre des Sénateurs ne devra on aucun temps
.exéder suixante-dixhuit.

29. Sujet aux dispositio ns du.présent,aete, le Sénateur
4eupera sa charge dans lu Sénat à vie.
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. UnSénateur pourra, par écrit revêtu de son seing
et. adressé au Gouverneur-Général, se démettre -de ses
fonctions auSéat; après quoi son siège deviendra vacant.

81. Le siége d'un Sénateur deviendra vacant dans
4bacun des ca suivants:

1. Si, durant deux sessions consécutives du parlement,
il manque d'assister aX séances du Sénat;

2. S'il prête un serment, ou souscrit une déclaration
ou reconnaissance d'allégeance, obéissance ou atta,
cheient à ûne Pnissane étrangère, ou s'il accom-
plit un acte qui le rùnd sujet ou citoyen, ou lui
confère. les d•oits et les priviléges d'un sujet ou
citoyen d'une Puissance étrangère;

2. S'il est déclaré en état de banqueroute ou de faillite,
ou s'il a recours au bénéfice d'aucune loi concer-
nant les-faillis, ou s'il se rend coupable de coneus-
sion;

-4. S'il est atteint de trahison ou- convaincu de félonie,
ou d'aucun.crime infamant.

.5. S'il cesse de posséderlavqualification repo4ant suri a
propriété ou le domicile m'ais-un -Sénuteur. ne sera

. pas réputé avoir perdu la qualification reposant
.sur:le domicilepar leseul -fait:desa résidence au
siége du gouvernement du-Oanaain pendant qu'il
occupe sois ece gouvernement ane charge qui y
exige sa présence.

32. Quand un; siége-deviendra vacantau Sénat par
démission, décès ou toute autre. cause,le Gouverneur-Gé.
néral remplira la vacance en adressant un mandatfà
quelque.personne capable.et ayant les qu1ifieati'onsvou-
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33. S'il s'élève quelque question au sujet des qualifica-
tions d'un Sénateur ou d'une vacance dans le Sénat, cette
question sera entendue et décidée par le Sénat.

34. Le Gouverneur-Général pourra, de temps à autrer
par instrument sous le grand sceau du Canada, nommer-
un Sénateur comme Orateur du Sénat, et le révoquer et
en nommer un autre à sa place.

35. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne-
autrement, la présence d'au moins quinze Sénateurs, y
compris l'Orateur, sera nécessaire pour constituer une-
assemblée du Sénat dans l'exercice de ses fonctions.

36. Les questions soulevées dans le Sénat seront dé-
cidées à la majorité des voix, et dans tous les cas, l'Ora-
tour aura voix délibérative; quand les voix seront égale-
ment partagées, la décision sera considérée comme rendue-
dans la négative.

La Chambre des Communc.

37. La Chambre des Communes sera, sujette aux dis-
positions du présent acte, composée de cent quatre-vingt-
un membres, dont quatre-vingt-deux représenteront On-
tario, soixante-ing Québec, dix-neuf la Nouvolle-Ecosse
et quinze le Nouveau-Brunswick.

38. Le Gouverneur-Général convoquera, de temps à«
autre, la Chambre des Communes, au nom de la Reine,
par instrument sous le grand sceau du Canada.

39. U Sénateur ne pourra ni être élu, ni siéger, ni
voter comme membre de la Chambre .des Communës.

40. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne-
autrement, les provinces d'Ontario, de Qdébec, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick seronti-e
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-e qui concerne Vélection des menimies de la Chamnbre
des Communes,-divisées en districts électoraux comme
suit:

.- ONTARIO.

La .rovince d'Ontario sera partagée en comtés, divi-
sions de comtés (Ridings), cités, parties de cités, et villes,
tels qu'énuméres dans la première cédule annexée au pré-
sent acte; chacune de ces divisions formera un district
.électoral, etchaque district désigné dans cette cédule aura
droit d'élire un membre.

2.-QUÉBEC.

La province de Québee sera partaoe en soixante-
cinq districts électoraux, comprenant les soixante-cinq
divisions électorales; en lesquelles 'le Bas-Canada est
actuellement diviséen vertu'dii' chapitre deuxième des
Statuts Refondus du Canada, du chapitre soixante-
quinze des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, et de
l'acte de la province du'Canada de la vingt-troisième année
du règne de Sa Majesté la Reine, chapitre premier, ou.de
tout autre'acte les antedant et en fôrice â l'époque de
l'union, de telle manière que chaque division eleetorale
constitue, pour les fins du présent acte, un district élec-
toral ayaùt droit d'élire ui menibre*.

-3.-NUVELLE-ÊeOsaß.

Chacun des dix-huit cotésde la NouveIe-Ecosse for-
mer-a un difiit élcciòl. Le comé d'ialifax aura
droit d'élire deut membres et chacun des autres comtés,
un meibre,

d.-NOUVEU RUNtWICK.

SChacunde& quatorze scomtés dontseicomnposes le Noni-
-veau-Brunswick y compris la cité et-le comté:de8t4ean
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formera un district électoral. La cité de St.-Jean consti-
tuera également un distriêt électoral -par elte-ime.
Chacun de ces quinze districts électorauxaura droit
d'élire un membre.

41. Jusqu'à ce que le parlement du-Canadaen ordonne
autrement,-toutes les lois en foree dans lesidiverses pro-
vinces. à l'époque de l'UTniônV concernant lës queitiona
suivantes ou aucune d'elles, savoi :-J1'éligibiIité ou l'iné.
gibilité des candidats ou des membres dé la 'Chambro
d'Asemblée ou Assemblée Législative dans les diverses
proviuces,-les votants aux élections de ces membres,-
les serments exigés desvotants,-les offiiers-apporteurs,
leurs pouvoirs et leurs devoirs,--le mode de -procéder aux
élections,-le temps que celles-ci peuvent durer,-la dé-
cision des élections contestées et les procédures y inci
dentes,-les vacations des siéges On parlement et l'exécu-
tion de nouveaux brefs dans les cas de vacations occa-
sionnées par d'autres causes que la dissolution,-s'appli-
ront respectivement aux élections des membres envoyées
à la Chambre des Communes par ces diverses provinces.

Mais, jusqu'à ce que le parlement du Canada en or-
donne autrement, à chaque élection d'un membre de la
Chambre des Communes pour le district d'Algoma, outre
les personnes ayant droit de vote en vertu de la loj de la.
provinçe du Canada, tout sujet anglais du sexe masculin,
âgé de vingt et un ans ou plus et tenant feu et lieu, aura
droit de vote.

42. Pour la première élection des mÉembres de 'la
Chambre des Communes, le Gouverneur-Général fera
émettre les brefs par telle personne et selon telle forme
qu'il jugera à propos, et les Afeta adresser aux c>ffiiers-
rapporteurs qu'il désignera.

La personne émettant les brefs, sous4Vatorit-de:dia
présente· section, aurls m&mms pouvoirs que poss&
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daient, à 1époqueide l'union,. les oficiers chargés d'émet-
tredes brefs pourlélection des membres de la Chambre
d'Assemblée mA mblée législative de la province de
Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Bruns-
wick; et les officiers-rapporteurs, auxquels ces brefs se-
ront adressésen vertu de la présente, section, auront -les,
mêmes pouvoirs que possédaierit, àI'époquede l'Union,
les offiiers chargse rapporter les brëfs pour l'élection
des membres dela. Chambre. d'Assemblée ou Assemblée
Législative respectivement.

43. Survenant une vacance; dans la représentation
d'un district électoral à la: -Chambre, des Communes,
antérieurement à la réunion. dM Parlement, on subsé-
quemmentà la réuniou du Parlement, mais avant que
le Parlement ait statùé à cet égard, les dispositions de
la section précédente du présent acte s'étendront et s*ap-
pliqueront à l'émission et au .rpport du bref relative-
ment au district dont la représentation est ainsi vacante.

44. La Chambre des Communes, à sa première réunion
après une élection générale, procèdera, avec toute la dili-
gence possible, à l'élection del'un de ses membres comüne
Orateur.

45. Survenant une vacance dans la charge d'Orateur,
par décès, démission ou autre cause, la Chambre des Com-
munes procèdera, avectoutela diligence possible, à l'élee-
tion d'un autre de ses membres comme Orateur.

46.. UOratur présidera ' toutes les séancës de la
Chambre. desCommunes.

47. -Jusquà cequele .parleiñentdi; Canada;en ordonne
autrement,-si l'Orateuns pourune raisongquelconquei
quitte le fauteuil;dela Chambre lisommunes pendant
qarante u hutehures..M onsci v. l ":] hambr. poura
6lire un autre. de1ses membres pouitagir omame Orateur;
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le membre ainsi élu aura et exercera, durant l'absence de
l'Orateur, tous les pouvoirs, priviléges et attributions de
ce dernier.

48. La pr,ésenlce d'au moins vingt membres de la
Chambre des Communes sera nécessaire pour constituer
une assemblée de la Chambre dans i'exercice de ses pou-
voirs; à cette fin, l'Orateur sera compté comme un
,membre.

49. Les questions soulevées dans la Chambre des Com-
munes seront décidées à la majorité des voir, sauf celle de
l'Orateur; mais lorsque les voix seront également parta-
gées,-et en ce cas seulement,-'Orateur pourra voter.

50. La durée de la Chambre des Communes ne sera
que de cinq ans, à compter du jour du rapport des brefs
d'élection, à moins qu'elle ne soit plus tôt dissoute par le
Gouverneur-Général.

51. Immédiatement après le recensement de mil huit
cent soixante et onze, et après chaque autre recensem ent
décennal, la représentation des quatre provinces sera
répartie de nouveau par telle autorité, de telle manière
et à dater de telle époque, que pourra, de temps à autre,
preiscrire le Parlement du Canada, d'après les règles sui-
vantes:

1. Québec aura le nombre fixe de soixante-cinq repré-
sentants;

2. Il sera assigné à chacune des autres provinces un
nombre de représentiants proportionné au chiffre de
sa population (constatépartel:recensement) comnie
le nombre soixante-cinq- le sera au chiffre de la
population de Québec (ainsi constaté) ;
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.2. En supputant le nombre des représentants d'une
province, il ne sera pas tenu compte d'une fraction
n'excédant pas la moitié du nombre total néces-
saire pour donner à la province droit à un repré-
sentant; mais toute fraction excédant la moitie de
ce nombre équqivaudra.au nombre entier;

.4. Lors de chaque nouvelle répartition, nulle réduc-
tion n'auia lieu dans le nombre des représentants
d'une province, à moins qu'il ne soit constaté par
le dernier- recensement que le chiffre de la popu-
lation de la province par rapport au' chiffre de la
population totale du Uanada à l'époqe do la der-
nière répartition du nombre des représentants de
la province, a décru dans la proportion d'un
vingtième ou plus;

.3. Les, nouvelles répartitions n'auront d'effet qu'à
compter de l'expiration du parlement alors exis-
tant.

52. Le nombre des membres de la Chambre des
Communes'poui$ra dà temps à autre être augmenté parle
Parlement du Canada, pourvu que la proportion établie
par le présent acte dans la représentationdes provines
reste'intacte. rpéetto e rvne

Ligislation ßinancière ; sanctin royale.

53. Tout bill yant pour but. lapp asion d'une
portion q.nelenqiei du revenu publc a reation de

ltaxes ou d'impts devra or iginr dans la Chambre des
Corun es.

54.1 ne sera.'p lisibleà' Chamb e -
munes d oter aucune résoltîn afi

a r -pr iou d'unea uenqe d evenu.pu ei, ou aucuenago ni b e n
Li . îm"ot a unsbt t
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pas, au préalable, été recommandé à la Chambre par uîw
message du Gouverneur-Général durant la session pen-
dant laquelle telle résolution, adresse ou bill est proposé,

55. Lorsqu'un bill voté par les Chambres du Parle-
ment sera présenté au Gouverneur-Général- pour la,
sanction de la Reirne, le Gouverneur-Général devra dé-
clarer, à sa discrétion, mais sujet aux dispositions du pré-
sent acte et aux instructions de Sa Majesté, ou qu'il le
sanctionne au nom de la Reine, ou qu'il refuse cette
sanction, ou qu'il réserve le bill pour la signification du
bon plaisir de la Reine.

56. Lorsque le Gouverneur-Général aura donné sa
sanction à un bill au non de la Reine, il devra, à la pre--
mière occasion favorable, transmettre une copie authen-
tique de l'acte à l'un des principaux secrétaires d'Etat de
Sa Majesté; si la Reine en conseil,. dans les deux ans-
après que le secrétaire d'Etat l'aura reçu, juge à pos
de le désavouer, ce désaveu,-acconpagné d'un certificat.
du secrétaire d'Etat, constatant le jour où il -aura reçu
l'acte-étant signifié par le Gouverneur-Général, par dis-
cours ou message, à chacune des Chambres du Parlement,
au par proclamation, annulera l'acte à compter du jâur
de telle signification.

57. Un bill réservé à la signifintion du bon plaisil--de
la Reine n 'aura ni force ni effet avant et à imoins que
dans les deux ans à compter du jour où il -aura.été pré-
senté au Gouverneur-Général pour recev.oi la -sanctitiende
la feine,. ce dernier ne signifie, par discourè oú nisgei.
à chneune des deux chambres du parlement, ou par pro-
cia mation, qu'il a reçui la saictioi de ha Reine ën;coùsil.

Ces discour;s, rmessages ont roclamations, eirnt cosir
gnés dans les.journaux de;ehaqué dhanibiet/nu doû

ndent certifé ent sêra4élivà l'offiniîrqu'ilap it'
þour qu'il le dépose parmi ilsàr-hiveeduôOanadir
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V.-ONSTITUTIONS PROVINCIALES.

Pouvoir ExEcutif.

58. Il y aura, pour chaque province, un officier appelé
Lieutenant-Gouverneur, lequel sera nommé par le Gou-
verneur-Général en conseil par instrument sous le grand
sceau du Canada.

59. Le Lieutenant-Gouverneur restera en charge
durant le bon plaisir du Gouverneur-Général; mais tout
Lieutenant-Governeur nommé après le commencement
de la première session du parlement du Canada, ne pourra
être révoqué dans le cours des cinq ans qui suivront sa
nomination, -à moins qu'il n'y ait cause; et cette cause
devra lui être communiquée par écrit dans le cours d'un
mois après qu'aura été rendu l'ordre décrétant sa révoca-
tion, et l'être aussi par message au Sénat et à la Chambre
des Communes dans le cours d'une semaine après cette
révocation, si le parlement est alors en session; sinon, dans
le délai d'une semaine après le commencement de la ses-
sion suivante du parlement.

60. Les salaires des Lieutenants-Gouverneurs seront
fixés et payés par le parlement du Canada.

61. Chaque Lieutenant-Gouverneur, avant d'entrer
dans l'exercice de ses fonctions, prêtera et souscrira
devant le Gouverneur-Général ou quelque personne à ce
par lui autorisée, les serments d'allégeance et d'offce
prêtes par le Gouverneur-Gérali

62. Les dispositions du«présent acte -relatives au Lies-
tenant-Gouverneur i'étendent et s'appliquent au Lieute-
nant-Gouverneur des chaquePromyince ôàtout anti-é chef
exécutif ou admrinistrteur pour leBm ' alors admis
nistiant le gOuverne eitedf a prooinice;quique soit l
titre sous lequèl il est désigné.
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63. Le conseil exécutif d'Ontario et de Québec se
composera des personnes que le Lieutenant-Gouverneur
jugera, de temps 'uate, à)ropôs de nommet, et en pre-
mier lieu, des officiers suivants, savoir: le procureur.
général, le secrétairè et régistraire de la province, le
trésorier de la province, le commissaire des terres de la
Couronne, et le commissaire d'agiceulture 'et des travaux
publics, et-dans la province de Québec-l'orateur du
conseil législatif; et le solliciteur-général.

64. La constitution de tautorité exécutive dans cha,
cune des provinces du Nouveau-Brunswieket de la Nou.
velle-Ecosse contiruera, sujette' aux dispositions du
présent acte, d'être celle en existence lors de l'union,
jusqu'à ce qu'elle soit modifiée 'sous l'autrité du présent
acte.

65. Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui..
par aucun acte du parlement de la Grande-Bretagne, ou
du parlement du Royaume-Uni d6 la Grande-Bretagne et
d'Irlande, ou de la législature du B~aut-Canada, du Bas-
Canada ou du Canada, avant "'ô lors de l'union-étaient
conférés aux Gouverneurs- ou Lieutenants-Gouverneurs
respectifs de ces provinces, ou pouvaient être par eux
exercés, de l'avis, ou de l'avis et 'du c-nsentemeift'des
conseils exécutifs respectifs .de ces provinces, ou avec la
coopération de ces conseils nod'aucn nofinbrede mem-
bres de ces conseils, ou par ces Gouverneurs ou Lieute-
nants-Gouverneurs individuelleMent, serorùt-eù tant
qu'ils pourront être exércés apr l'unio ,lativemient au
gouvernement-d'Ontarid et ,de Québec re exer --
conférés au Lieutenant-Gouvernieur d'Ontario et de Qué
bec respectivement, et pouronèt être par lui exercés, de
l'avis ou de l'avis et du consentement on avec la coope-
ration des. coneils écutif" rêsf if" ' d'àueuù de
leurs membre, upai' le LeiiaudouVei ridi-
duellement,- selon le cas ;è 'mafil&'p 'io ie i-na
(sauf ceux existant en vertu d'actes de la GrardeBre-
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tagne ou du parlement.du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande), être révôqués ou modifiés par les
législatures respectites d'Ontario et Québec.

66. Les. dispositions du présent acte 'relatives au
Lieutenant-Gouverneur en conseil seront interprétées
comme s'appliquant au Lieutenant-Gouverneur de la pro-
vince agissant de l'avis de son conseil exécutf.

67. Le Gouverneur-Général en conseil pourra, su
besoin, nommer un administrateur qui remplira les fonc-
tions de Lieutenant-Gouverneur durant l'absence, la
maladie. ou autre incapacité de ce dernier'.

68. Jusqu'à, ce que le gouvernement exécutif d'une
province en ordonne autrement, relativement à telle pro-e
vince, les.siéges du gouvernement des provinces serônt
comme suit, savôir: pour Ontario, la cité de Toronto;
pour Québec, la cité de Québec; pour la Nouvelle-Ecosse,
la cité d'1Halifax; et pour le Nouveau-Brunswick, la cité
de Frédéricton.

Pouvoir Législatif.

1.-ONTAR[O.
69.:Il y aura, pour.:Ontario, une législature 'omposée

du Lieutenant-Gouverneur et d'une seule ehambre, appe-
lée l'assemblée, législative d'Ontario.

70. Tassemblée législative d'Ontario sera composée
de qu atre2vingt-deu inbres, 'ui devront reLirésenter
les quatre-vingtdeu dstriéts éléctoräux-éiumérés dans
la. première cédule annexée a présent acte.

2. -QUTEC2.

71. Ily aura, pour Qbc, ine législature composée
du tide nàfeuoeéeu t chinxbres, appelées

1, Québèc. Y
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72. Le conseil législatif de Québec se composera de
vingt-quatre membres, qui seront nommés par le Lieu-
tenant-Gouverneur au nom de la Reine, par instrument
sous le grand sceau de Québec, et devront, chacun, repré-
senter l'un des vingt-quatre colléges électoraux du Bas-
Canada mentionnés aui présent acte; ils seront nommés à
vie, à moins que l' législature de Québec en ordonne
autrement sous l'autorité du présent acte

73. Les qualifications des conseillers législatif de
Québec seront les mêmes que celles de8 sénateurs pour
Québec.

74. La chargo de conseiller législatif de Qtébec de
viendra vacante dans les cas, mutatis mutandis, où celle
de sénateur peut le devenir.,

75. Survenant une vacance dans le conseil législatif
de Québec, par démission, décès ou autre cause, le Lieu-
tenant-Gouverneur, au nom de la Rei ne, nom nera, par
instrument sous le gran sceau de une personne
capable et ayant les qualifications voulues pour la rem-
plir.

76. S'il s'élève queque question iu asijet d s qua lifi-
cations d'un conseiller législatif de Quêbec ou d'une va-
cance dans le consel l4gislatif de Québec, elle sera en-
tendue et décidée par le cônseil législatif.

77. Le Lieutenant-Gouverneur pourra, de temps à
autre, par instrumnt. sous le grnd éüsaud Qubec,
nommer un 'nemb 'd obûseil 1ègislaif 'de Québee
comme orateur de ce corps, et égàlemelit lo rvo-quer et
en'nommer un autre à sa place.

78. Jusqu'à té quelatlégislftuW dbé Qîébo e-t érdoro-
ne autremont la rés8ec daê'iùsdi* ineibrePdu
conseil- législatif, y compris o'ratéursera nééâsai
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-pour constituer une assemblée du conseil dans l'exercice
,de ses fonctions.

7. Ies. questions 'souIleées dans le conseil legislatif
de Québee sero t4cidées à la moi it des aqix, et dn's
to l les cas, l.orateur aura . élibérati-e;. qind les
voix serort egalemenpt tgéesla decision sera ,consi-
dérée comme rendue dans la ngativ.

8Q. L'assemblée législative de Québec se composera
- t qs i seroit 'éd pour repré-

aenter s n cinq divisioïs ou distries électo-
raux du Bas-Canada, mentionnés au présent acte, sauf
toute modification que pourra y apporter la législature

ridisil ne éourr t i - -nté a' Lièute-
ãirtaa rtde QuIbeð, päi qfil' le santiontie. au-

-4un bill à l'effet de modifier Ie délirntùtioùsdes diviions
.-ça districts électoraux enumérés dans la deuxième cédule

imnexée' aun éent su iù amoii î 1u'l 'it été pa- sà
sesdeuxiiene et t-oisième lectures dans l'assemb!ée légis-
lative, fe e concouds de lâ majorité des chombrcs re pré-
..sentnt touteý ces divisions ôiiaistiîct électoraux; et la
-sanction ne sela done a aucun biil de cette n -ture à
moins qu'une adresse n'ait été présentée au Lieutenant-

"Gouverneur par Passemblée léislative déclarant que tel
1 e ainsi pass. -

3.-ONT ARIO ET QUEBE .

Les lég tes d et d tiébe, respecti-
emenpvr r e o ""quées dans l cours des six

.moim psaivr Un

82. Le Lieutenant Gouver uri' dntürioet de Québec
.,de.. a d s e nn R,,p ar instru-

et qus le rand sceau a eopyoguer '
gemdéé9. lae ede la provinee
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83. Jusqu'à ce que la législature: d'Ontario ou de
Québec en ordonne autrement,- quiconque accept6ra ou
occupera dans la province d'Ontario ou dans celle de.
Québec, une charge,. commission ou emploi, d'une nature-
permanente ou temporaire, à lanomination dulLientennt--
Gouverneur et auquel sera attaché un salaire annuel ou
quelque honorairè, allocation, émolument ou profit d'un
genre ou montant quelconque; payé. par la province,. ne-
sera pas éligible comme. membre de l'assemblée législa-
tive de cette province, ni ne devra y siéger ou voter en
cette qualité; mais rien de contenu dans cette section -ne
rendra inéligible aucune personne qui sera membre du
conseil exécutif de chaque province respective ou qui
remplira.quelqu'une des charges suivantes; savoir: celles
de procureur-général, secrétaire et régistraire de la pro-
vince, trésorier de la province, commissaire des-terres de-
la couronne, et commissaire d'agriculture et des travaux
publics, et-dans la province de Québec, celle. de sollici-
teur-général,-ni ne la rendra inhabile à siégerou à voter
dans la chambre pour laquelle elle est élue, pourvu qu'elle-
soit élue pendant qu'elle occupera cette charge.',

84. Jusqu'à ce que, les législatures respectives de-
Québec et d'Ontarilo en ordonnent.autremen t-outes les-
lois en force dans ces provinces respectives à l'époque de-
l'Union, concernant les questions Puivantes ou aucune-
d'elles, savoir: l'éligibilité ou l'inéligibilité des candidats-.
ou des membres de l'assemblée du Canada;--les qùalifi-
cations requises des· votants,-es serments exigés des--
votants,-les officiers-rapporteurs, pleurs pòuvôirs et leurs
devoirs,-le mode de procéder aux életions,-le temps
que celles-ci peuvent durer,-la décision:dés téletions-
contestées et les procédures.y incidentes;-lesvacations-
des siéges .en parlement,-- et l'émission et Pexécutionde-
nouveaux brefs dans les cas 'devacations oecasionnéés-
par d'autres causes que-la dissolútion,mdapliqueront
respectivement aux élections des membres élus pour lea
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assemblées législatives d'Ontario et de .Québec respecti-
vement.

Mais, justiu'à ce que la législature d'Ontario en or-
donne autrement, à chaque élection d'un membre de
l'assemblée législative d'Ontariò-poúr le district d'Algôma,
outre lespersonnes ayant droit de; vote en vertu de la loi
de la province du sCnada, tout sujet anglais du sexe mas-
culinA gé de vingt et un ans ou plus, et tenant feu et lieu,
aura droit de vote.

85. La durée de r'assemblée législative. d'Ontario et-
de l'assemblée législative de Québeene sera que de quatre'
ans, à compter du jour duirapport des brefs d'éleetion, à
moins qu'elle ne soit plus tôt dissoute par le Lieutenant-
Gouverneur de la province.

86 .Il y au a une session de la législature d'Ontario-
et de celle de Québec, pue fois au moins chaque année,
de manière à de qu'il ne s'écoule pas un intervalle de-
douze mnis entre-la dernière séance, d'une session -de l&
législature das- chaque provice, 'et sa première séance
dans la session suivante.

87. Les dispositions suivantes du présent acte, con-
eernant la Chambre des Communes du Canada, s'éten-
drontet sappiqueront auxassemblées législatives d'On-
tario et de: Québëe savoir : les-dispositions relatives à
i'électiôn d'nnoateur 'e premnière instance- et lorsqu'il
-surviendra- desvacances,-au-devoirs de1'ôrateur,-à
l'absenceide ce dernie, angurum et au miode: d vota-
tion-toutcoredsi ceskdispositiohs étaiànt-ici dcrétés.
et expresisémient renduesaåpplioablestà.chaqueesssmblée'
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4.-NOUTELLE-ECOSSE ET NO UVEA U-
BRUNSWICK.

8S. La constitution de la legislature de chacune des
provinces de la Nouvelle-Ecosse et du NoïvèauBrtins-
wick continuera, sujette aux dispositions dnüjésent acte,
d'être celle en existence à l'époque de YUnionjisqu'à ce
qu'elle soit modifiée sous l'autorité dua présent acte-; et la
ehambre d'assemblée duNbùveau-Brriiswick en existene
lors de la passation du présent »acte, devra, à moins
qu'elle ne soit plus tôt dissoute, continuer d'exister peu-
dant la période pour laquelle elle a été élue.

5.-ONTARIO, QUÉBEC ET NOUVELLE-
RUOSSE.'

S9. Chacun des Lieutenants-Gouverneurs d'Ontario,
de Québec et de la Nouvelle-Ecosse devra faire ·émettre
des brefs pour la première éleçtion des membres. de l'As-
6emblée Législative, selon telIWform etpyrtelle peidsone
qu'il jugera à propos, et à telle époqtie et adresses à tel
officier-rappoiteur que prescrira lë Goùverneir-Gérial,
de manière à ce que la'l)réiièr électiôrdiin meinbre
de l'assemblée pour un district letlo rl ou une subdivi-
Sion de ce district puisse se faire aux mêmes temps et lieux
que l'élection d'un membre de la Chambre des Communes
-du Canada pour ce district électoral.

6.-LES Q (A4TRE PRQ VINOES.

90. Les dispositions suivantes du présent, acte, cn-.
*eernant le parlement du Canada, savoir.: Lps disppsi-
Aions relatives aux bi l s d'appropriation et.d'impôts,àAa
-recommandation de votes de.niersà lassnction4es
jhills, au désaveu des actes et à la signif iation.duba
plaisir quant aux bille réservés s'étendront et s'apeigge,
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ront aux Législatures des. différentes provinces, tout
comme si elles étaient ici décrétées et rendues expresse-
ment applicables aux provinces respectives et à leurs
législatures, en subatituant toutefois, le Lieutenant-Gou-
vrneur e. a province au Gouvereur-Général, le Gou-
verneur-Général à la Reine et au secrétaire d'Etat, un an
.A deux ans, etia province au Canada.

VI.--DISTRIBUTION- DES. POUVOIRS LÉGISLATIFs.

Pouvoirs du Parlement.

91. Il sera loisible à la Reine, de l'avis et du consen-
tement du Sénat et de la Cbambre de Communes, de faire
des lois pout' là paix, l'ordre etle bon gouvernement du
Canada, relativement à toutes les matières ne tombant
pas dans les catégories de sùjets par le présent acte exclu-
sivement assignés aux Législatures des provinces ; mais,
pour plus e garantié, saMs toutefois' restreindre la géné-
ralité des termes ci-liautemployés dans cette section, il
est par le euntid6elaréue u (nnobistant toute disposi-

tion contraire étoûcéedans le présent acte) l'autoristê
législative eulusivè Parlement du'; Canad' s'étend A
toutes les látirres tombadt i ý les enéories de sujets
i4lessousénuniéiés, e avoi

La dete e propriété pu bliques.

2. La réglementation du taffc et du commerce.

3. Le prélèvenient de deniers par tous modes ou sys-
tèmes de taxation.

4. L'emp-unt de deniers suioerédii public.

Le service postal

O. Le recensement *t les statistiques.
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7. La milice, le service militaire et le service naval, et-
la défense du pays.

8. La fixation et le paiement des salaires et honoraires
des officiers civils et autres du gouvernement du
Canada.

9. Les amarques, les bouées, les phares et l'île de
Sable.

10. La navigation et les batiments ou navires (sMip-
ping).

11. La quarantaine et l'établissement et maintien dew
hôpitaux de marine.

12. Les pêcheries des côtes de la mer et de l'intérieur...

13. Les passages d'eau (ferries) entre une province et
tout pays britannique ou étranger, ou entre deur
provinces.

14. Le cours monétaire et le monnayage.

15. Les banques, l'incorporation des banques et l'émis-
sion du papier-monnaie.

16. Les caisses d'épargnes.

17. Les poids et mesures.

18. Les lettres de change et les billets promissoires,

19. L'intérêt de l'argent.

20. Les offres légales.

21. La banqueroute et la faillite.
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ý22. Les brevets d'iivention et de découverte.

23. Les droits d'auteur.

.24. Les Sauvages et les terres· réservées pour -les
Sauvages.

25. La naturalisation et les aubains.

26. Le mariage et le divorce.

27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribu-
naux de juridiction criminelle, mais y compris la
procédure en matière criminelle.

28. L'établissement, le maintien 'et l'administration
des pénitenciers.

29. Les catégories desujets expressément exceptés
dans l'énumération des catégories de sujets exclu-
sivement assignés par le présent. acte aux législa-
tures des provinces.

Et aucune des matières énoncêes dans les catégories de
sujets énumérés dans cette section, ne sera réputée tomber
dans la catégorie des matières d'une nature locale ou pri-
vée comprises dans l'énumération des catégories de sujets
exclusivement assignés par le présent acte aux Législa
türes des provinces.

Pouvoirs exclusifs des législatures provinciales.

92. Dans chaque province là législatre pourra ex-
clusivement faire des lois relatives aux matières tombant
dans les catégories de sujets ci4essoùis énméiés, savoir:

1. L/amendement. de temps à autre, nuobstant knute
disposition contraire:enoncée-dansk-e présent acte,
de la constitution de la province sauf le8 disposi-
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tions relatives à la charge de Lieutenant-Gouver-
neur;

2. La taxation directe dans les limites de la province,
dans le but de prélever un revenu pour des objets
provinciaux;

3. Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la
province;

4. La création et la tenure des charges provinciales,.
et la nomination et le paiement des officiers pro-
vinciaux;

5. L'administration et la vente des terres publiques
appartenant à la province, et des bois et forêts qui
s'y trouvent;

6. L'établissement, l'entretien et l'administration des
prisons publiques et des maisons ·de réforme dans
la province;

7. L'établissement, l'entretien et l'administration des
hôpitaux, asiles, institutions et hospices de charité
dans la province, autres que les hôpitaux de
marine;

8. Les institutions municipales dans la province;

9. Les licences de boutiques, de cabarets, d'auberges,
d'encanteurs et autres licences, dans le but de pré-
lever un revenu pour des objets provinciaux,
locaux, ou municipaux;

10. Les travaux et entreprises d'une nature locale,
autres que ceux énumérés dans les catégories sui-
vantes:
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(a.> Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtimenter
chemins de fer, (anaux, télégraphes et autres tra-
vaux et entreprises reliant la province à une autre-
ou.à d'autres provinces, ou s'étendant au-delà des
limites de la province ;

(b.) Lignes de bateaux à vapeur entre la province et
tout pays dépendant de l'Empire britannique ow
tout pays étranger;

(c.) Les travaux qui, bien qu'entièrement situés dans
la province, seront, avant ou après leur exécution,
déclarés par le parlement du Canada être pour
l'avantage général du Canada, ou pour l'avantage-
de deux ou d'un plus grand nombre des pro-
vinces;

11. L'incorporation de compagnies pour des objets
provinciaux;

12. La célébration du mariage dans la province;

13. la propriété et les droits civils dans la province;

14. L'administration de la justice dans la province, y
compris la création, le maintien et l'organisation
de tribunaux de justice pour la province, ayant
juridiction civile et criminelle, y compris la procé-
dure en matières civiles dans ces tribunaux;

15. L'intliction de punitions par voie d'amende, péna--
lité -u emprisonnément; dans le but de faii e exé-
cuter toute loi derlaprovince décrétée au sujet des
'matières tombant ,da aùücúe des -ctégories .de
sujets énumérés dans cette section;

16. Généralemnierfutë-lls- ?matièresd'une nature
purïnent loalè ou privée dans la province.
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Education.

93. Dans chaque province, la législature pourra ex-
-clusivement décréter des lois relatives à l'éducation,
.sujettes et conformes aux dispositions suivantes:

1. Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilége conféré, lors de l'Union, par la loi à
aucune classe particulière de personnes dans la
province, relativement aux écoles séparées (deno-
mnational);.

.2. Tous les pouvoirs, priviléges et devoirs conférés et
imposés par la loi dans le Haut-Canada, lors de
l'Union, aux écoles séparées et aux syndics d'écoles
des sujets catholiques romains de Sa Majesté, seront
et sont par le présent étendus aux écoles dissi-
dentes des sujets protestants et catholiques -ro-
mains de la Reine dans la province de Québec;

:3. Dans toute province où un système d'écoles séparées
ou dissidentes existera par la loi, lors de l'Union,
ou sera subséquemment établi par la législature
de la province,--il pourra être interjeté appel au
Gouverneur-Général en conseil de tout acte ou dé-
cision d'aucune autorité provinciale affectant au-
cun des droits ou priviléges de la minorité protes-
tante ou catholique romaine des sujets de Sa
Majesté relativement à l'éducation;

.4. Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, de temps à autre, le Gouverneur-Général.
en conseil jugera nécessaire, pour donner suite et
exécution aux dispositions de la présente section,
-ou dans le cas où quelque décision du Gouver-
neur-Général en conseil, sur appel interjeté en
vertu de cette section, ne serait pas mise à exécu-
tion par l'autorité provinciale compétente,-alors
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et en tout tel cas, et'en tant seulement que ]es cir-
constances de chaque cas l'exigeront, le parlement
du Canada pourra décréter des lois propres à y
remédier pour donner suite et exécution aux dis-
positions de la présente section, ainsi qu'à toute
décision rendue par le Gouverneur-Général en
conseil sous l'autorité de cette même section.

Uniformitéed â lois dans Ontario, la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick.

94. Nonobstant toute disposition contraire énoncée
dans le présent acte, le Parlement du Canada pourra
adopter des mesures à l'effet de pourvoir à l'uniformité
de toutes les lois ou (le parties des lois relatives à la pro-
priété et aux droits civils dans Ontario, la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick, et de la procédure dans
tous les tribunaux ou aucun des tribunaux de ces trois
provinces; et depuis et après la passation d'aucun acte à
cet effet, le pouvoir du Parlement (lu Canada de décréter
des lois relatives aux sujets énoncés dans tel acte, sera
illimité, nonobstant toute chose au contraire dans le pré-
sent acte; mais tout acte du Parlement du Canada pour-
yoyant à cette uniformité n'aura d'effet dans une province
qu'après avoir été adopté et décrété par la Législature de
cette province,

Agriculture et Imigration.
95. Dans chaque province, la Législature pourra ftire

des lois relatives à l'agriculture et à l'immigration dans
cette province; et il est par le présent déclaré que le
Parlement du Canada pourra de temps à autre faire des
lois relatives à l'agriculture et. à l'immigration dans
toutes lesprovinces ou aucune d'elles en particulier; et
toute loi de la Législature d'une province relative à l'agri-
culture ou à l'immigration n'y aura d'effet qu'aussi long-
tonps et que tant.qu'elle ne sera pas incompatible aveu
.aucun des actés du Parlement du Canada.
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VII.--JUDICATURE.

96. Le Gouverneur-Général nommera les juges des
cours supérieures, de district et de comté dans chaque-
province, sauf ceux des cours de vérification dans la Nou-
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

97. Jusqu'à ce que les lois relatives à la propriété et
aux droits civils d:nis Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, et à la procédure dans les cours de
ces provinces, soient rendues uniformes, les juges des
cours de ces provinces qui seront nommés par le Gouver-
ieur-Général devront être choisis parmi les membres des
barreaux respectifs de ces provinces.

9S. Les juges des cours de Québec seront choisis par-
mi les membres du barreau de cette province.

99. Les juges des cours supérieurs resteront en charge·
durant bonne conduite, mais ils pourront être démis
de leurs fonctions par le Gouverneur-Général sur une-
adresse du Sénat et de la Chambre les Communes.

100. Les salaires, allocations et pensions des juges des
cours supérieures, de district et <le comté (sauf les ecurs
de vérification dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswiek) et des cours de l'Amirauté, lorsque les juges
de ces derniéres sont alors salariés, seront fixés et payés
par le Parlement du Canada.

101. Le Parlement du Canada pourra, nonobstant
toute disposition contraire énoncée dans le présent acte,.
lorsque loccasion le i equerra, adopter des mesures à
reffet de créer, maintenir et organiser une cour géuérale
d'appel pour le Canada, et établir des tribunaux addition-
nels pour la meilleure administration des lois du Canada..
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VIII.-REVENUS; DErTES; ACTIF; TAXES.

102. Tous les droits et revenus que les Législatures
respectives du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick, avant et à l'époque de l'union, avaient
le pouvoir d'approprier,-sauf ceux réservés par le pré-
sent acte aux Législatures respectives des provinces, ou
qui seront perçus par elles conformément aux pouvoirs
spéciaux qui leur sont conférés par le présent acte-for-
meront un fonds consolidé de revenu pour être approprié
au service public du Canada de la manière et soumis aux
charges prévues par le présent acte.

103. Le fonds consolidé de revenu du Canada sera
pe manemment grevé des rais, charges et dépenses en-
courus pour le percevoir, administrer et recouvrer, les-
quels constitueront la première charge sur ce fonds et
pourront être soumis à telles révision et audition qui
seront ordonnées par le Gouverneur-Général en Conseil
jusqu'à ce que le Parlement y pourvoie autrement.

104. L'intérêt annuel des dettes publiques des diffé-
rentes provinces du Canada, de la iNouvelle-Ecosse et du
Nouveau -Brunswick, lors de l'Union, cônstituera la
seconde charge sur le fonds consolidé de revenu du
Canada.

10,5. Jusqu'à modification par le Parlement lu Canada,
le.salaire du Gouverneur-Général sera de dix mille livres,
cours sterling du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande; cette somme sera acquittée sur le fonds conso-
lidé de revenu du Canada et constituera la troisième
charge sur ce fonds.

106. Sujet aux différents' paiements dont est grevé
par le présent acte le fonds consolidé de revenu du Cana-
da, ce fonds sera approprié par le Parlement du Canada
au service public.
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107. Tous les fonds, argent en caisse, balances entre
les mains des banquiers et valeurs a ppartenant à chaque
province à l'époque de l'Union, sauf les exceptions énon-
cées au présent acte, deviendront la propriété du Canada.
et seront déduits du montant des dettes respectives des
provinces lors de l'Union.

108. Les travaux et propriétés publics de chaque
province, énumérés dans la troisième • édule annexée au
présent acte, appartiendront au Canada.

109. Toutes les terres. mines, minéraux et réserves
royales apprtenant aux différen tes provinces du Canada,
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick lors de
l'Union, et toutes les sommes d'argent alors dues ou paya-
bles pour ces terres, mines, minéraux et réserves royales,
appartiendront aux différentes provinces d'Ontario, de Qué-
bec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, dans
lesquelles ils sont sis et situés, ou exigibles, restant tou-
jours soumis aux charges dont ils sont grevés, ainsi qu'à
tous intérêts autres que ceux que peut y avoir la province.

110. La totalité de l'actif inhérent aux portions de la
dette publique assumées par chaque province, appartien-
dra à cette province.

111. Le Canada sera responsable des dettes et obliga
tions de chaque province existantes lors de l'Union.

112. Les provinces d'Ontario et de Québec seront
conjointement responsables envers le Canada de l'excé-
dant (s'il en est) de la dette le la province du Canada, si,
lors de l'Union, elle dépasse soixante-deux millions cinq
cent mille piastres, et tenues au paiement de l'intérêt de
cet excédant au taux de cinq pour cent par année.

113. L'actif énuméré dans la quatrième cédule annexée
au présent acte, appartenant, lors de l'Union, à la province
du Canada, sei-a la propriété d'Ontario et de Québec con-
jointement.
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114. La Nouvelle-Ecosse sera responsable envers le
Canada de l'excédant (s'il en est) de sa dette publique, si,
lors de l'Union, elle dépasse huit millions de piastres, et
tenue au paiement de l'intérêt de cet exeédanL ai taux de
cinq pour cent par année.

115. Le Nouvean-Brunswick sera responsable envers
le Canada de l'excédant (s'il en est) (le sa dette publique,
si, lors de l'Union, elle dépasse sept millions de piastres, et
tenu au paiement de l'intérêt de cet excédant au taux de
cinq pour cent par année.

116. Dans le cas où, lors de l'Union, les dettes publi-
ques de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick
seraient respectivement moindres que huit millions et se)t
millions de piastres, ces provinces auront droit de rece-
voir, chacune, du gouvernement du Canada, en paiements
semi-annuels et d'avance, l'intérêt au taux de cinq pour
cent par année sur la différence qui existera- entre le
chiffre réel de leurs dettes respectives et le montant ainsi
arrêté.

117. Les diverses provinces conserveront respective-
ment toutes leurs propriétés publiques dont il n'est pas
autrement disposé dans le présent acte,-sujettes au droit
du Canada de prendre les terres ou les propriétés publi-
ques dont il Aura besoin pour les fortifications ou la
défense du pays.

118. Les sommes suivantes seront annuellement payées
par le- Canada aux diverses provinces pour le maintien
de leurs gouvernements et législatures :

Ontario $. . 80.000
Québee;.................. . 70,000 '
Nouvelle-Ecosse .............. 60,000
Nouveau-Brunswick......... 50,000

Total.............. $260,000
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Et chaque province aura droit à une subvention annuelle
de quatre-vingts centins par chaque tête de la population,
constatée par le recensement de mil huit cent soixante et
un, et-en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse et le Nou-
veau-Brunuswick-par chaque recensement décennal sub-
séqent, jusqu'à ce que la population de chacune de ces
deux provincos s'élève à quatre cent mille âmes, chiffre
auquel la subvention demeurera dès lors fixée. Ces sub-
ventions libèreront à toujours le Canada de toutes autres
réclamations, et elles seront payées semi-annuellernent et
d'avance à chaque province ; mais le gouvern-ment du
Canada déduira de ces subventions, à l'égard de chaque
province, toutes sommes d'argent exigibles comme intérêt
sur la dette publique de cette province si elle excède les
divers montants stipulés dans le présent acte.

119. Le Nouveau-Brunswick recevra du Canada, en
paiements semi-annuels et d'avance, durant ure période
de dix ans à compter de l'Union, une subvention ·supplé-
mentaire de soikante-trois mille piastres par année ;
mais tant que la dette publique de cette province restera
au dessous de sept millions de piastres, il sera déduit sur
cette somme de soixante-trois mille piastres, un mon-
tant égal à l'intérêt à cinq pour cent par année sur telle
différence.

120. Tous les paiements prescrits par le présent acte,
ou destinés à éteindre les obligations contractées en vertu
d'aucun acte des provinces du Canada, de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick respectivement, et
assumés p>r le Canada, seront fai's, jusqu'à ce que le Par-
lement du Canada l'ordonne autrement, en la forme et
manière que le Gouverneur-GénéraL en conseil pourra
prescrire de temps à autre.

121. Taus articles du crû, de la provenance ou manu-
facture d'aucune des provinces seront, à dater de l'Union,
admis en franchise dans chacune des autres provinees.
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122. Les lois de douane et d'accise de chaque province
<lemeureront en force, sujettes aux dispositions du pré-
sent acte, jusqu'à ce qu'elles soient modifiées par le Parle-
mnent du Canada.

123. Dans lecas où des droits de douane seraient, à
l'époque de l'Union, imposables, sur des articles, denrées
ou marchandises, dans deux provinces, ces articles, deu-
rées ou marchandises pourront, après l'Union, être ilmpor.
tés de l'une de ces deux provinces dans autre, sur preuve
du paiement des droits de douane dont ils sont frappés
Ians la province d'où ils sont exportés, et sur paiement

de tout surplus de droits de douane (s'il en est) dot ils
peuvent être frappés dans la province où ils s.mt imp>rtés.

124. Rien dans le présent acte ne préju liciera au1 pri-
-vilége garanti au N muveau-Brun3svick de prélever sur les
"bois de construction des droits établis par le chpitre
.quinze du titre trois des Statuts revisés du Nouveau-
Brunswick, ou par tout acte l'amen lant avant ou après
l'Union, mais n'augmentant p s le chiffre do coe droits
et les bois 'de construction des provinces autres que le
Nouveau-Brunswick ne seront pas passibles de ces droits.
r

125. Nulle terre ou propriété appartenant au Canada
1u à aucune province en particulier ne sera sujette à la
,taxation.

126. Les droits et revenus que les législatures réspec-
-tives du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et da N~ouveau-
Brunswick avaient, avan t l'Union. le pouvoir d'approprier,
,et qui sont, par le présent acte, réservés aux gouverne-
ments ou législatures des: provinces respectives, et tous
les droits et revenus perçus par elles conformément aux
pouvoirs spéciaux qui leur sont conféf-és par le prtésent
*acte, formeront -dans chaque province un fpnds consolidé

le revenu, qui sera approprié au service publie de la pro-
vince.
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IX.-DISPOSITIONS DIVERSES.

Dispositions générals.

127. Quiconque étant, lors de la passation du présent
acte, membre du conseil législatif du Canada, de la Nou-
velle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, et auquel un siége
dans le Sénat sera offert, ne l'acceptera pas. dans les
trente jours, par écrit revêtu de son seing et adressé au
gouverneur-général de la province du Canada ou au lieu-
tenant-gouverneur de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-
Brunswick (selon le cas), sera censé l'avoir refusé ; et
quiconque, étant, lors de la passation du présent acte,
membre du conseil législatif de la Nouvelle-Ecosse ou du
Nouveau-Brunswick, acceptera un siége dans le Sénat,
perdra par le fait même son siége à ce conseil législatif.

128. Les membres du Sénat ou de la Chambre des-
Communes du Canada devront, avant d'entrer dans-
l'exercice de leurs fonctions, prêter et souscrire, devant
le Gouverneur-Général ou quelque personne à ce par lui
autorisée,-et pareillement, les membres du conseil légis-
latif ou de l'assemblée législative d'une province devrontr
avant d'entrer dans l'exercice de leurs fonctions, prêter
et souscrire, devant le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince ou quelque personne à ce par lui autorisée,,-e-
serment d'allégeance énoncé dans la cinquième cédule
ainneée au présent acte; et les membres du Sénat di
Canada et du conseil législatif de Québec devront aussi,.
avant d'entrer dans l'exercice de leurs fonctions, prêter·
et souscrire, devant le gouverneur-général ou quelque
personne à ce par lui ·autorisée, la déclaration des quali-
fications énoncée dansla même cédule.

129. Sauf toute disposition contraire prescrite par le
présent acte,-toutes les lois en force en Canada, dans lt
Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, lors do
l'Union,-tous les tribunaux de juridiction civile etcrimi-
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nelle,-toutes les commissions, pouvoirs et autorités-
ayant force légale,- et tous les officiers judiciaires, admi-
nistratifs et ministériels, en existence dans ces provinces
à l'époque de l'Union, continueront d'exister dans les pro-
vinces d'Oiitario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick "respectivement, comme si l'Union
n'avait pas eu lieu; mais ils pourront, néanmoins (sauf
les cas prévus par des actes du parlement de la Grande-
Bretagne ou du parlement du Royaume-Uni de la
Grandè-Bretagne et d'Irlande), être révoqués, abolis ou
modifiés par le parlement du Canada, ou par la légis-
lature de la province respective, conformément . l'auto-
rité du parlement ou de cette législature en vertu du pré-
sent acte.

130. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en
ordonne autrement, -tous les officiers des diverses pro-
vinces ayant à remplir des devoirs relatifs à des matières-
autres que celles tombant* dans les catégories de sujets
assignés exclusivement par le présent acte aux légis-
latures des provinces, seront officiers du Canada et con-
tinueront à remplir -les devoirs de leurs chai'ges respec-
tives sous les même obligations et pénalités que si l'Union
n'avait pas eu lieu.

131. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en
ordonne autrement, -le Gouverneur-Général en conseil
pourrade temps à autre nommer les officiers qu'il croira
nécessaires ou utiles à l'exécution efficace du présent
acte.

132. Le parlement et le gouvernement du Canada
auront tous les pouvoirs nécessaires pour remplir enverîf
les. pays étrangei's, comme portion de l'Empire britan-
nique, les obligations du Canada ou d'aucune de ses pro-
vinces, naissant de traités conclus entre l'empire et ces
pays étrangers.



110 ACTE DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NoRD, 1867.

133. Dans 1 s chambres du parlement du Canada et
les chambres d la législature de Québec, l'usage de la
langue française ou de la langue anglaise, dans les dé-
bats, sera facultatif ; mais dans la rédaction des archives,
procès-verbaux et journaux respectifs de ces chambres,
l'usage de ces deux langues sera obligatoire ; et dans
-toute plaidoirie ou pièce de procédure par-devant les tri-
bunaux ou émanant des tribunaux du Canada qui seront
établis sous l'autorité du présent acte, et par-devant tous
les tribunaux ou émanant des tribunaux de Québec, il
pourra être fait également usage, à faculté, de l'une ou de
l'autre de ces langues.

Les actes du parlement du Canada et de la législature
le Québec devront être imprimés et publiés dans ces
leux langues.

Ontario et Québec.

134. Jusqu'à ce que la législature d'Ontario ou de
Q.uébec en ordonne autrement,-les lieutenants-gouver-
neurs d'Ontario et Québec pourront, chacun, nommer
sous le grand sceau de la province, les fonctionnaires-sui-
vants, qui resteront en charge durant bon plaisir, savoir :
le procureur-général, le secrétaire et régistraire de la pro-
vince, le trésorier de la province, le commissaire des ter-
'res de la couronne, et le commissaire d'agriculture et des
travaux publics, et,-en ce qui'concerne Québec,-le sol-
liciteur-général ; ils pourront aussi, par ordonnance du
lieutenant-gouverneur en conseil, prescrire de temps à
autre les attributions de ces fonctionnaires et des divers
départements placés sous leur contrôle ou dont ils relè-
vent, et des officiers et employés y attachés ; et ils pour-
ront également nommer d'autres fonctionnaires qui res-
teront en charge durant bon plaisir, et prescrire, de temps
à autre, leurs attributions et celles des divers départe-
monts placés sous leur contrôle ou dont ils relèvent, et
des officiers et employés y attachés.
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135. Jusqu'à ce que la législature d'Ontario ou de
iQuébec en ordonne autrement,-tous les droits, pouvoirs,
devoirs, fonctions, obligations ou attributions conférés ou
imposés aux proculreur-général, solliciteur-général, secré-
taire et régistraire de la province du Canada, ministre
-des finances, commissaire des terres de la couronne, coin-
missaire des travaux publies, et ministre d'agriculture et
receveur-général, lors de la passation du présent acte,
par toute loi, statut ou ordonnance du Haut-Canada, du
Bas-Canada ou du Canada,-n'étant pas d'ailleurs incom-
patible avec le présent acte,-seront conférés ou imposês
.à tout fonctionnaire qui sera nommé par le lieutenant-
gouverneur pour l'exécution de ces fonctions ou d'aucune
d'elles; le commissaire d'agriculture et des travaux
publics renplira les devoirs et les fonctions de ministre
d'agriculture prescrits, lors de la passation du présent
acte, par la loi de la province du Canada, ainsi que ceux
,de commissaire de travaux publics.

116. Jusqu'à modification par le lieutenant-gouver-
neur en conseil,-les grands sceaux d'Ontario ..et do
Québec respectivement seront les mêmes ou d'apr's le
nême modèle que ceux usités dans les provinces du Haut

et du Ba.-Canada respectivement, avant leur union comme
province du Canada.

137. Le3 mots "et de là jusqu'à la fin de la prochaine
.session de la législature," ou autres mots de la même
teneur. emaloyês dans auecun acte temporaire de la pro-
vince du Canada non-expiré avant l'Union, seront censés
signfifier la prochaine session du Parlement du Canada, si
l'objet de l'acte tombe 'dans la catégorie des pouvoirs
.attribuéî à ce 'Parlem'ent et définis dans la' présente
-constitution ; sinon, aux prochaines sessions des ]égisla-
tares d'Ontario et de Québec repoecti;ement, si l'objet de
l'acte tombe dans la catégorie des pouvoirs attribués à
ees législatures et définis dans le présent acte.
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138. Depuis et après l'époque de l'Union, l'insertion
des mots "Il Haut-Canada " au lieu "d'Ontario," ou 1- Bas-
Canada " au lieu de " Québec," dans tout acte, bref, pro-
cédure, plaidoirie, document, matière ou chose, n'aura
pas l'effet (e l'invalider.

139. Toute proclamation sous le grand sceau de la
province (lu Canada, lancée antérieurement à l'époque de
l'Union, pour avoir effet à·une date postérieure à l'Union,
qu'elle ait trait à cette province ou au Iaut-Canada ou au
Bas-Canada, et les diverses matières et choses y énoncées,
auront et continueront d'y avoir la même force et le-
même elft que si F Union n'avait pas eu lieu.

140. Toute proclamation dont l'émission sons le grand
scean de la province du Canada est autorisée par quelque-
acte de la législaLure de la province du Canada,-qu'elle
ait trait à cette province ou au lHat-Canada ou au Bas-
Canada,-et qui n'aura pas été lancée avant l'époque de
l'Union, pourra l'être par lie lientenant-gouverneur d'On-
tario ou de.Québec (selon le cas), sous le grand sceau de-
la province; et, à compter de l'émission de cette procla-
mation, les diverses matières et choses y énoncées auront
et continueront d'avoir la même force et le même effet
dans On tario ou Québec que si l'Union n'avait pas eu lieu.

141. Le pénitencier de la province du Canada, jusqu'à
ce que le parlement du Canada en ordonne autrement,
sera et continuera d'être le pénitencier d'Ontario et de-
Québec.

142. -Le partage et la répartition des dettes, crédits,.
obligations, propriétés et de l'actif du Haut et du Bas-
Canada, seront renvoyés à la décision de trois arbitres,.
dont l'un sera choisi par le gouvernement d'Ontario, l'un
par le gouvernement de Québec, et l'autre par le gouver-
nemnent du Canada; le choix des arbitres n'aura lien
qu'après que le parlement du Canada et les législatures
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,d'Ontario et de Québec auront été réunis; l'arbitre choi-
si par le gouvernement du Canada ne devra être domici-
lié ni dans Ontario ni dans Québec.

143. Le Gouverneur-Général en conseil pourra de
temps à autre ordonner que les archives, livres et docu.-
ments de la province du Canada qu'il jugera à propos de
désigner, soient remis et transférés à Ontario ou à Québec,
et ils deviendront dès lors la propriété de cette province ;
toute copie ou extrait de ces documents, dûment certifiée
par l'officier ayant la garde des originaux, sera reçue
comme preuve.

144. Le Lieutenant-Gouverneur de Québec pourra de
temps à autre, par proclamation sous le grand sceau de la
province devant venir en force au jour y mentionné, établir
des townships dans les parties de la province de Québec
(tans lesquelles il n'en a pas encore été établi, et en fixer
les tenants et aboutissants.

X.-CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

145. Considérant que les provinces du Canada, de la,
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ont, par une
commune déclaration, exposé qué la construction du che-
min de fer Intercolonial était essentielle à la consolidation
de l'union de l'Amérique Britannique du Nord, et à son
acceptation par la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brans-
wick, et qu'elles ont en conséquence arrêté que le gouver-
nement du Canada devait l'entreprendre sans délai; à ces
causes: pour donner suite,à cette convention, le gouver-
nement et le parlement du Canada seront tenus de com-
mencer, dans les six mois qui suivront 1'1n ion, les travaux
de construction d'un chemin de fer reliant le fleuve St.-
Laurent à la cité d'Hlalifax, dans la Nouvelle-Ecosse,,et
de les t.erminer sans interruption et avec toute la diligence
possible.



114 ACTE DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1867.

XI.-AIDMISSION DES AUTRES COLONIES.

146. Il sera loisible à la Reine, de l'avis du très-hono-
rable Conseil Privé de Sa Majesté, sur la présentation
d'adresses de la part des chambres du parlement du
Canada, et des chambres des législatures respectives des
colonies ou provinces de .Terreneuve, de l'Ile du Prince-
Edouard et de la Colombie-Britannique, d'admettre ceS
colonies ou provinces, ou aucune d'elles, dans l'Union,-et,
sur la présenation d'adrèsses de la part des chambres du
parlement du Canada, d'admettre la Terre de Rupert et le.
Territoire du Nord-Ouest, ou l'une ou l'autre de ces pos-
sessions, dans l'Union, aux termes et conditions, dans
chaque cas, qui seront exprimés dans les adresses et que
la Reine jugera convenable d'approuver, conformément
au piésent; les dispositions de tous ordres en conseil
rendus à cet égard, auront le même effet que si elles
avaient été décrétées par le parlement du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

147. Dans le cas de l'admission de Terreneuve et de-
l'Ile du Prince-Edouard, ou de l'une ou l'autre de ces
colonies, chacune aura droit d'être représentée par quatre
membres dans le Sénat du Canada; et (nonobstant toute
disposition contraire énoncée dans le présent acte), dans
le cas de l'admission de Terreneuve, le nombre normal
des Sénateurs sera de soixante-seize et son maximum de·
quatre-vingt-deux ; mais lorsque l'Ile du Prince-Edouard
sera admise, elle sera censée comprise dans la troisième
des trois divisions en lesquelles le Canada est, relative-
mont à la composition du Sénat, partagé par le présent
acte; et, en conséquence, après l'admission de l'Ile du
Prince-Edouard, que Terreneuve soit admise ou non, la
représentation de' la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick dans le Sénat, au fur et à mesure que des siéges
deviendront vacants, sera réduite de douze à dix mem-
bres respectivement ; la représentation de chacune.de ces
provinces ne sera jamais augmentée au-delà de dix mem-
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bres. sauf sous l'autorité des dispositions du présent acte
relatives à la nomination de trois ou six Sénateurs supplé-
mentaires en conséquence d'un ordre de la Reine.

CÉDULES.

PREMIERE CÉDULE.

Districts électoraux d'Ontario.

DIVISIONS ÉLECTORALES ACTUELLES.

COMTÉS.

1. Prescott.
2. Glengarry.
3. Stormont.
4. Dundas.
5. Russell.

6.
7.
8.
9.

Carleton.
Prince-Edouard.,
Ilalton.
Essex.

DIVISIONS DE COMTÉS.

10. Division nord de Lanark.
11. Division sud de Lanark.
12. Division nord de Leedset division nord de Grenville,
13. Division aud de Leeds.
14. Division sud de Grenville.
15. Division est de Northumberland.
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16. Division ouest (e Northumberland (sauf le town-
ship de Moiiaghan-sud.)

17. Division est de Durham.
18. Division ouest de Durham.
19. Division nord d'Ontario.
20. Division sud d'Ontario.
21. Division est d'York.
22. Division ouest d'York.
23. Division nord d'York.
24. Division nord de Wentworth.
25. Division sud de Wentworth.
26. Division est d'Elgin.
27. Division ouest d'Elgin.
28. Division nord de Waterloo.
29. Division sud de Waterloo.
30. Division nord de Brant.
31. 'Division sud de Brant.
32. Division nord d'Oxford.
33. Division sud d'Oxford.
34. Division est de Middlesex.

CITÉS, PARTIES DE CITÉS ET VILLES.

M5. Toronto-Ouest.
36. Torono-E st.
37. Hamilton.
38. Ottawa.
39. Kingston.
40. London.
41. Ville de Brockville, avec le township d'Elizabeth-

town y annexe.
42. Ville de Niagara, avec le towiship de Niagara y

annexe.
43. Ville de Cornwall, avec le township de Cornwall

y annexe.
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B.

NOUVELLES DIVISIONS ELECTORALEs0

44. Le district judiciaire provisoire d'ALGoMA.

Le comté de BRUCE, partagé en deux divisions appelées
respectivement divisions nord et sud:

45. La division nord de Bruce, comprendra les town-
ships de Bury, Lindsay, Eastnor, Albemarle,
Amabel, Arran, Bruce, Elderslic et Saugeen, et
le village de Southampton.

46. La division sud de Bruce, comprendra les town-
ships de Kincardine (y compris le village de
Kincardine), Greenock, Brant, Huron, Kinross,
Cuiross et C(hrick.

Le comté de HURoN, séparé en deux divisions, appelées
respectivement divisions nord et sud

47. La division nord comprendra les townships d'Ash-
field, Wawanosh, Turnbury, Howick, Morris,
Grey, Colborne, Hullett, y compris le village de
Clinton, et McKillop.

-48. La division sud comprendra la ville de Goderich
et les townships de Goderich, Tuckersmith, Stan-
ley, Hay, Usborne et Stephen.

Le comté de MIDDLESEX, partagé en trois divisions, ap-
-pelées respectivement divisions nord, ouest et est:

49. La division nord comprendra les townships de
McGillivray et Biddulph (distraits du comté de
.lluron) et Williams-Est, Williams-Ouest, Ade-
laïde et Lobo.
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50. La division ouest comprendra les townships der
Delaware, C-arradoc, Metcalfe, Mosa et Ekfrid
et le village de Strathroy.

La division est comprendra les townships qu'elle ren-
ferme actuellement, et sera bornée de la même maniòre.

51. Le comté de LAMnToN comprendra les townships-
de Bosanquet, Warwick, Plympton, Sarnia,
Moore, Enniskillen et Brooke, et la ville de-
Sarnia.

52. Le comté de KENT comprendra les townships de-
Chatham, Dover, Tilbury-Est, Romney, Raleigh
et Harwick, et la ville de Chatham.

53. Le comté de BOTHWELL comprendra les town-
ships de Sombra, Dawn et Euphemia (distraits
du comté de Lambton), et les townships de Zone,
Camdenet son augmentation, Orford et Iloward
(distraits du comté de Kent).

Le comté de GREY, partagé en deux divisions, appelées
respectivement divisions sud et nord.

54. La division su-id comprendra les townships der
Bentinck, Glenelg, Artemesia, Osprey, Nor-
manby, Egremont, Proton et Melanethon.

55. La division 1.ord comprendra les townships de·
Collingwood, Euphrasia, lolland, Saint-Vincent,
Sydenhami, Sullivan, Derby et Keppel, Sarawak
et Brooke, et la ville de Oweû-Sound.

Le comté de PERTH, partagé en deux divisions, ajŠpe-
lées respectivement divisions sud et nord.
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56. La division nord comnprendra les townships de
Wallace, Elma, Logan, Ellice, Mornington et
Easthope-Nord, et la ville de Stratford.

57. La division sud comprendra les townships de
Blanchard, Downie, Easthope-Sud, Fullarton,
Hibbert et les villages de Mitchell et Ste.-Mary's,

Le comté de WELLINGTON, partagé en trois divisions,
appelées respectivement divisions nord, sud et centre ;-

58. La division nord comprendra les townships de
Amaranth, Arthur, Luther, Minto, Marybo-
rough, Peel et le village de Mount-Forest.

59. La division centre comprendra les townships de
Garafraxa, Erin, Eramosa, Nichol et Pilking-
ton, et les villages de Fergus et Elora.

60. La division sud comprendra la ville de Guelph,
et les townships de Guelph et Puslinch.

Le comté de NoRFOLC, partagé en deux divisions,
appelées respectivement divisions sud et nord

61. La division sud comprendra les townships de
Charlotteville, flonghton, Walsingham et Wood-
house et son augmentation.

62. La division nord comprendra les townships de
Middleton, Townsend. et Windham, et la ville
de Simcoe.

63. Le comté d'HALDIMAND comprendra les townships
de Oneida, Seneca, Cayuga-Nord, Cayuga-Sud,
Raynham, Walpole et Dunn.
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64. Le comté de MONCK comprendra les townships
de Canborough et Moulton et Sherbrooke, et le
village de Dannville (distraits du comté d'Hal-
dimand), les townships de Caistor et Gainsbo-
rough (distraits du comté de Lincoln), et les
townships de Pelham et Wainfleet, (distraits
du comté de Welland.)

65. Le comté de -LINCOLN comprendra les townships
de Clinton, Grantham, Grimsby et Louth, et la
ville de St.-Catharines.

66. Le comté de WELLAND comprendra les townships
de Berthie, Crowland, Humberstone, Stamford,
Thorold et Willoughby, et les villages de Chip-
péwa, Clifton, Fort-Erié, Thorold et Welland.

67. Le comté de PEEL comprendra les townships de
Chinguacousy, Toronto et l'augmentation de
Toronto, et les villages de Brampton et Streets-
ville.

68. Le comté de CARDWELL comprendra les townships
d'Albion et Caledon (distraits du comté de
Peel), et les townships d'Adjala et Mono (dis.
traits du comté de Simcoe.)

Le comté de SIMCoE, partagé en deux divisions, appe-
lées respectivement divisions sud et nord

69. La division sud comprendra les townships de
Gwillimbury-Ouest, Tecumseth, Innisfil, Essa,
Tosorontio, Mulmur et le village de Bradford.

70. La division nord comprendra les townships de
Nottawasaga, Sunnidale, Vespra, Flos, Oro,
Medonte, Orillia et Matchedash, Tiny et Tay,
Balaklava et Robinson, et les villes de Barrie et
Collingwood.
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Le comté de VICTORIA, partagé en deux division,
appelées respectivement divisions sud et nord:

71. La division sud comprendra les townships de Ops,
Mariposa, Emily, Verulam et la ville de Lindsay.

72. La division nord comprendra les townships de
Anson; Bexley, Cardon, Dalton, Digby, Eldon,
Fénélon, Hlindon, Laxton, Lutterworth, Ma-
caulay et Draper, Sommàerville et MoITison,
Muskoka, Monck et Watt (distraits du comté
de Simcoe), et tous autres townships arpentés
au nord de cette division.

Le comté de PETERBoouar, partagé en deux divi-
sions, appelées respectivement divisions ouest et est:-

73. La division ouest comprendra les townships de
Monaghan-Sud (distraits du comté de Northum-
borland), Monaghan-Nord, Smith Ennismore et
la ville de Peterborough.

74. La division est comprendra les townships d'As-
phodel, Belmont et Methuen, Douro, Dummer,
Galway, Barvey, Minden, Stanhope et Dysart,
Ottonabee et Snowden et le village de Ashburn-
ham, et tous autres townships arpentes au nord
de cette divfisi6n.

Le comté de IAsTINos, partagé en trois divisions,
appelées respectivement divisions ouest, est et nord:-

75. La division ouest comprendra la ville de Belle-
ville, le township de Sydney, et le village de
Trenton.

76. L divisi6n est comprèndra les townships de
Thurlo,. Tyendinaga et H1ungerford.
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77. La division nord comprendra les townships de
iRawdon, Huntingdon, Madoc, Elzevir, Tu'dor,

iMarmora et Lake, et le village de Stirling, et
tous autres townships arpentés au nord de cette
division.

78. Le comté -de LENNOX comprendra les townships
de Richmond, Adolphustown, Fredericksburgh-
Nord, Fr'edeiicksburgh-Sud, Ernest Town et
l'Ile Amherst, ot le village de Napanee.

79. Le comté d'AnDINGToN comprendra les town-
ships de Camden, Portland, Sheffield, Hinchin-
brooke, Kaladar, Kennebec, Olden, Oso, An-
glesea, Barrie, Clarendon, Palmerston, Effing-
ham, Abinger, Miller, Canonto, Denbigh, Lough-
borough et Bedford.

80. Le comté de FRoNTENAC comprendra les town-
ships de Kingston, l'île Wolfe, Pittsburgh et
l'île Howe, et Storrington.

Le comté de RENFREW, partagé en deux divisions, appe-
14es respectivement divisions sud et nord:-

81. La division sud comprendra les townships de
McNab, Bagot, Blithfield, Brougham, Horton,
Admaston, Grattan, Matawatchan, Griffith,
Lyndoch, Raglan, Radcliffe, Brudenell, Sebas-
topol, et les villages de Arnprior et ßenfrew.

82. La division nord comprendra les townships de
Rloss, Bromley, Westmeath, Stafford. Pembroke,
Wilberforce, Alice, Petawawa, Buchanan, Algo-
na-Sud, Algona-Nord, Fraser, McKay, Wylie,
SRolph, Iead, Maria, Clara, Haggerty, Sherwood,
Burns et Richards, et tous autres townshi;ps ar-
pentés au nord-ouest de cetteedivision.



ACTE DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD) 1867. 123

Les villes et villages incorporés à l'époque de l'Union,
»Mon mentionnés spécialement dans cette cédule, devront
faire partie du comté ou de la division dans laquelle ils
.eont situés.

SECONDE CÉDULE.

.Districts électoraux de Québec spécialement fixés.

COMTÉS DE

Pontiac
Ottawa.
Argenteuil.
Iuntingdon.
Missisquoi.
Jrome.

Shefford.
Stanstead.
Comptoi.
Wolfe et lichmond.
Mégantic.

La ville de Sherbrooke.

TRtO1SIÈ3IME CÉDULE.

Travaux et propriétés publiques de la province devant
appattenù au canada.

1. Canaux, avec les terrains et pouvoir d'eau y adja
cents.

:2 Hfavres %ubicas.
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2. Phares et quais, et l'lle de Sable.
4. Bateaux à vapeur, dragueurs et vaisseaux publics.
5. Améliorations sur les lacs et rivières.
6. Chemins de fer et actions dans les chemins de fer,.

hypothèques et autres dettes dues par les compa-
gnies de chemins de fer.

'. Routes militaires.
8. Maisons de douane, bureaux de poste, et tous autres

édifices publics, sauf ceux que legouvernement du
Canada destine à l'usage des législatures et des_
gouvernements provinciaux.

9. Propriétés transféréés par'le gouvernement impérial,.
et désignées sous le nom de 'propriétés de l'artil-
lerie.

10. Arsenaux, salles d'exercice militaire, uniformes,.
munitions de guerre, et terrains réservés pour le&
besoins publica et généraux. -

QUATRIEME CEDULE.

Actif devenant la propriété commune d'Ontario et Québec.-

Fonds de batisse du Haut-Canada.
Asiles d'aliénés.
Ecole Nornwde.
Palais de justice de 1
Aylmer. Bas-Canada.Montréal,

Société des hommes de loi, Haut-Canada.
Commission des chemins à barrières de MontréaL
Fonds permanent de l'Université.
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Institution Royale.
Fonds consolidé d'emprunt munióipal, Haut-Canada.
Fônds consolidé d'emprunt municipal, Bas-Canada.
Société a'agriculture, Haut-Canada.
Octroi législatif eu faveur du Bas-Canada.
Prêt aux incendiés de Québed.
Compte des avances, Témiscouata.
Commission des chemins à barrières de Québec.
Education-Est.
Fonds de bâtisse et de jurés, Bas-Canada.
Fonds des municipalités.
Fonds du revenu de l'éducation supérieure, Bas-Canada..

CINQUIEME CEDULE.

SERMENT D'ALLÉGEANCE.

Je, A. B., jure que je serai fidèle et porterai vraie allé-
geance à Sa Majesté la Reine Victoria.

. B.--Le nom du Roi ou de la Reine du Royaume-Uni de àot
Grande-Bretagne et d'Irlande, alors régnant, devra être inséré, au
besoin, en termes appropriés.

DÉCLARATION DES QUALIFICATIONS EXIGÉES.

Je, a. B., déclare et atteste que j'ai les qualification&
exigées par la loi pour être nommé membre du Sénat dui
Canada (ou selon le cas,) et que je possède en droit ou en
équité comme. propriétaire, pour mon propre usage et
bénéfice, des terres et tènements en franc et commun s o-
cage [ou que je suis en bonne saisine ou possession, pour
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mon propre us:age et bénéfice, de terres et tènements en
frane-alleu ou en roture (selon le cas,) ] dans la province
de la Nouvelle-Ecosse (ou selon le cas,) de la valeur de
quatre mille piastres, en sus de toutes rentes, dettes,
charges, hypothèques et redevances qui peuvent être
attachées, dues et payables sur ces immeubles, ou aux-
quelles ils peuvent être affectés, et que je n'ai pas colla-
soirement ou spécieusement obtenu le titre ou la posses-
sion de ces immeubles, en tout ou en partie, dans le but
de devenir membre du Sénat du Canada, (ou selon le cas,)
et que mes biens mobiliers et immobiliers valent, somme
toute, quatre mille piastres en sus de mes dettes et obli-
gations.



34 et 35 VICTORIA.

CHAP. 28.

Acte concernant l'établissement de provinces dans
la Puissance du Canada.

[29juin 1871.]

.IONSIDERANT qu'il s'est élevé des doutes relative.
'J ment aux pouvoirs du Parlement Canadien d'établir
des provinces dans les territoires admis, ou qui, par la
suite, pourrout être admis dans la Puissance du Canada,
et de pourvoir à la représentation de ces provinces dans
le dit Parlement, et qu'il est expédientde faire disparaître
ces doutes et de conférer de tels pouvoirs audit Parle-
ment:

Qu'il soit décrété par Sa Très-Excellente Majesté la
Reine, de l'avis et du consentement des Lords spirituels
et temporels et des Communes, en ce présent Parlement
assemblés, et par leur autorité, comme suit:-

1. Le présent Acte pourra êtie cité à toutes fins et in-
tentions comme "l'Acte de l'Amérique Britannique d
Nord, 181l."
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2. Le Parlement du Canada pourra de temps à autre-
établir de nouvelles provinces dans aucun des territoires
faisant alors partie de la Puissance du Canada, mais
non compris dans aucune province de cette Puissance;
et il pourra, lors de cet établissement, décréter des dispo-
sitions pour la constitution et l'administration de toute
telle province, et pour la passation de lois concernant la
paix, l'ordre et le bon gouvernement de telle province et
pour sa représentation dans ledit Parlement.

3. Avec le consentement de la législature de~ toute pro-
vince de ladite Puissance, le Parlement du Canada pourra
de temps à autre augmenter, diminuer ou autrement modi-
fier les limites de telle province, à tels termes et conditions
qui pourront être acceptés par ladite législature ; et i
pourra de même, avec un semblable consentement, établir
des dispositions touchant l'effet et l'opération de cette
augmentation, diminution ou modification de territoire
de toute province qui devra la subir.

4. Le Parlement du Canada pourra de temps à autre
établir des dispositions concernant la paix, l'ordre et le
bon gouvernement de tout territoire ne formant alors.
partie d'aucune province.

5. Les actes suivants passés par ledit Parlement du
Canada, et respectivement intitulés: " Acte concernant le

Gouvernement provisoire de la Terre de -Rupert et du Ter-
ritoire du Nord-Ouest, après que ces territoires auront été

"uni au Canada," et " Acte pour amender et continuer
"l'Acte trente-deux et trente-trois Victoria, chapitre trois,
"et pour établir et constituer le Gouvernement de la pro-
"vince de ianitoba," seront et sont considérés avoir etê
valides à toutes fins, à conpter de la date où, au nom de
la Reine, ils ont reçu la sanction du Gouverneur-Général
de ladite Puissance du Canada.
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6. Excepté tel que prescrit par la troisième section du
présent acte, le Parlement du Canada n'aura pas conipé-
tence pour changer les dispositions de l'acte en dernier
lien mentionné dudit Parlement en ce qui concerne la
province de Manitoba, ni d'aucun autre acte établissant
là l'avenir de nouvelles provinces dans ladite Puissance,
sujet toujours au droit de la législature de la province de
Manitoba de changer de temps à autre les dispositions
d'aucune loi concernant la qualification des électeurs et
4des députés à l'Assemblée Législative, et de décréter des
lois relatives aux élections dans ladite province.





38-39 VICTORIA.

CHAP. 38.

Acte pour lever certains doutes à l'égard des pou-
voirs du Parlement du Canada quant à la
dix-huitième section de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867.

[19 juillet 18'75.]

C ONSIDÉRANT que, par la section dix-huitième de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il

est pourvu comme suit

"Les priviléges, immunités et pouvoirs que posséde-
"ront et exerceront le Sénat, la Chambre des Commu-
"nes et les membres de ces corps respectifs, seront ceux
"prescrits de temps à autre par acte du Parlement du
"Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux
"possédés et exercés, lors de la passation du présent acte,
"par la Chambre des Communes du Parlement du Roy-

aume-Uni de la Grande-Bretagne et d'r-landë et par
"les membres de cette Chambre; "
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Et considérant que des doutes se sont élevés à l'égard
du droit de définir par un acte du Pai lement du Canada,
en vertu de la dite section, lesdits priviléges, pouvoirs et
immunités; et qu'il est opportun de lever ces doutes :

A ces causes, Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de
l'avis et du consentement des Lords spirituels et tem-
porels et des Communes, en ce présent parlement assem-

lés, et par leur autorité, décrète et déclare de qui suit :

1. La dix-huitième section de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, est par le présent abrogée,
sans préjudice à ce qui a été fait en vertu de cette sec-
tion, et la suivante sera substituée à celle qui est ainsi
abrogée.

Les priviléges, immunités et pouvoirs que posséderont
et exerceront le Sénat et la Chambre des Communes et
les membres de ces corps respectifs, seront ceux prescrits
de temps à autre par acte du Parlement du Canada; mais
de manière qu'aucun acte du Parlement du Canada
définissant tels priviléges, immunités et pouvoirs ne don-
nera aucuns priviléges, immunités ou pouvoirs excédant
ceux qui, lors de la passation du présent acte, sont pos-
sédés et exercés par la Chambre des Communes du Par-
lement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande et par les membres de cette Chambre.

2. L'acte du Parlement du Canada passé.dans la trente
et unième année du règne de Sa Majesté chapitrevingt.
quatre, intitulé: "Acte pour faire prêter serment à des
témoins en certains-cas pour les fins des deux Chambres
du Parlement," sera ýconsidéré, coimme :étant valide et
comme ayant été valide depuis la date de la sanction
royale qui lui a été donnée par le Gouverneur-Général du
Canada.

3. Le présent acte por", 'tre cité morme "TActê da
Tarlement"d Caníad;1 "



DE

L'ACTE D'UNION DE 1867
ET DES

ACTES MODIFICATIFS.

[Les chifres indiquent les numéros des clauses.]

A
Absence:

-d'un Sénateur, 31 (1),-d'un Conseiller législatif, Québec,
74,-pendant deux sessions conséeutives, entraîne la perte du
siége, 31 (1).

- de l'Orateur-Voir Orateur.
- des Gouverneurs-'Voir Gouverneurs.

Accise-(Lois d') et de douane, continuées, 122.

Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867-(30 Vie., ch. 3.-Acte
.d'Union.) Son entrée. envigueur,,4.

--- 187-(34-35Vic., ch. 28, amende l'acte d'Union)-Le Canada
peut établir de nouvelles provinces, changer les limites des pro-
vinices avec:leur-tonsentemerti etfair:de sois p 1 erne-
ment"des ter-itoires. GeV acfe .lrai c anaien 32-33
Vie., ch. 3, coüernarnt le gouvernenent d' lm Terie R o pert
et l'acte 33 Vie., ch. 3, constituant la province de Ka'nitobào
9
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A

Acte de l'Amérique Britannique du Nord, etc.-Suite.
- 1875-(38-39 Vic., ch. 38.) Acte concernant le Parlement du

Canada, amende l'acte d'Union-Voir Privilég.s-Srment.

Actif de toute dette publique assumée par une provinca, lui appar-
tient, 110.

.appartenant à Ontario et Québec, 113. Voir 4e Cédule.

Actif et passif-Voir Fonds consolidé de revenu.

Administrateurs du Gouvernement-Ont les mêmes pouvoirs que les
Gouverneurs, 10, 62.

- Pour les provinces, nommés par le Gouverneur-Général,
67.

Administration de la justice-

-- dans les provinces, sous leur contrôle exclusif, 92 (14). Les
juges -sont normmés par le Gouverneur-Général, à.l'exception des
juges de probate, dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick, 96.

Admission d'autrea colonies-De Terreneuve, de .l'Ile du Prince-
Edouard et de la Colombie-Britannique, par la Reine en Conseil,
sur adresses du Parlement du Canada et des provinces respecti-
ves, 146. De la Terre de Rupert etdu Territoire.du Nord-Ouest,
sur adresse du Parlement du Canada, 146.,,

Au sujet de l'admission de Terreneuee et de lUe du 'Prince-
Edouard.. Voir Sénat.

Admission enfranchise des proddits du -crû étc. d'une province dans
les autres, 121.

Agriculture et immigration-Les législatures provirëiales peuvent
fairer des lois, concurremment avèc ele«-Parlement dd Cinada,
suri ces matières- mais les lois:fédérales primit.-es ldis piovin-
ciales, 95



INDEX DE L'ACTE DeUNION. 135

A

Algoma-Tout sujet anglais du sexe masculin, âgé de 21 ans, y a droit
de voter, 41.

Allégeance-(Serment d') Voir 5e Cédule.

Allocations et appointements. Voir Salaires.

Allocations aux provinces-Voir Subventions.

Amendes, pénalités et emprisonnements.-Pour l'exécution des lois
d'une province, sont exclusivement imposés par la province, .
92 (15).

Amarques, bouées, phares et ile de Sable.-Sous le contrôle exclusif
du parlement fédéral, 91 (9).

Anglais et Français.-Voir Langues anglaise et française.

Appel.-Le Parlement pourra constituer une cour générale d'appel
pour le Canada, 101. Cour Suprême créée par 38 Vic. ch. 11,
amendé par 39 Vie., c. 26.

- au Gouverneur-Général en Conseil en faveur des écoles dis-
sidente, 93 (4). Voir Education.

Appointements et traitements.-Voir Salaires.

Appropriations et irpots, (Bills), 5390.-Voir Votes dedeniers..

Arbitres-Pour le partagé et la réparttion des dettes, etc, du Haut-
Canada et du Bei-Canada; 142.

Archives, livres et documents de la- ci-devantprovince !du Canada'
divisés entre Ontàrio et Québec, par le "Gouverneur en 'Cnseil·
Extraits ou copies certifiés seront autheitiques,'143.

Argent en.casse, fonds, balance. chez. les 5anguirs, aeurs.- Voir
Fonds. : - - ,

Argenteuil.--Un des 12 districts électoraux dont les limites ne pour-
.ront êtremodifiées:à.-moiingnele 2eet3electures dubiIl cet
éffet n'áientéteappuyéeIparIamajorité des niembres représen-
.täle 12ldisrcÎts,Î egailin!ait sété présenté ünéeîd.esse au
Lieutenant-Gouverneur,:constatant le fait, 80. Volr2èiCéule.
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A.

Arsenaux, salles d'exercice militaire, uniformes, munitions de
guerre, et terrains réservés pour les besoins publics appartien-
nent au Canada, 108. Voir 3e Cédule, (10).

Articles du cra, ctc.-des provinces sont admis en franchise d'une
province dans l'autre, 121.

Artillerie.-(Propriétés de l')-appartiennent au gouvernement fédé-
ral, 108. Voir 3e Cédule (9).

Asiles, Eôpitaux-(Hôpitaux de marine exceptés) et hospices de
charité dans les provinces, seront sous leur contrôle exlusif,
92(7).

Asiles d'aliénés-Propriété commune d'Ontario et de Québec, 113.
Vtir 4e Cédule.

Assemblée Législative-d'Ontario, 69, 70. de Québec, 71, 80.

Aubains.-Voir Naturalisation.

.uberges-(Licences de). Voir Licences.

Augmentation-du nombre des membres des Communes doit se faire
sans porter atteinte «à la proportion établie par la 51e .clause, 52.
Voir Acte pour répartir de nouveau la représentation, 35 Vic.,
c. 13.

du nombre des Sénateurs.. Voir Sénat.

Auteurs-Propriété ,'littéraire ýsous le contrôle du parlement,
91(23).

Avances-de certaines sommes par le gouvernenien.t féd ral aux pro-
vinces, 37 Vie , ch. 17.

Aylmer-(Palaisde Justice d'), propriété commune dOntario et de
Québec, 113. Voir 4e Cédule.
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Balances chez les banquiers, valeurs transférées au Canada, en dimi-
nution des dettes des provinces, 107.

Balises.-Voir Amarques.

Banqueroute et faillite-Sous le contrôle exclusif du parlement
fedéral, 91, (21).

Banques et papier-monnaie-Sous le contrôle exclusif du parle-
ment fédéral, 91, (15).

Bas-Vanada, Haut-Canada-Ces désignations au lieu d' "Ontario"
et de "Québec" dans des actes, etc., n'auront point l'effet
de les invalider, 138.

Bateaux à vapeur, dragueurs et vaisseaux publics, propriété du
Canada, 108. Voir 3e Cédule (4).

-(Lignes de) quand elles sont sous le contrôle exclusif du
parlement fédéral, 92, (10). Voir Travaux et Entreprises.

Billets promissoires et lettres de change-Sous le contrôle exclusif du
Parlement fédéral, 91 (18).

Bills definances-Prennent naissance dans la Chambre des Com-
munes, 53, et'.dans les Assemblées Legislatives, 90. Doivent
être recommandés, dans'la-sessiàrij par le Gouverreur-Général,
54.-ou par le LieutenantGouverneur, 90.

Bills réservés-Pour la signification du bon plaisir de la Reine, 57.-de
Son Excellence, 90.

----- sanctionnés-Voi- Sánction Royale.

Bois de contruction-(Droit au. Nouveau-Brunswick), 124. Voir
Nouvensu-Bruinswick.

Bois et forêts-boir Terres.

Bouées-Voir Amarques.
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Boutiques (Licen ces de)-.Voir Licences.

Brefs d'élection-pour les premières élections, aux Communes, 42, 43.
-aux Assemblées Législatives, 89. Voir Elections.

Brevets d'invention-Sous le contrôle exclusif du parlement fédé-
ral, 91 (22).

Brome-Voir Argenteuil.

Bureaux de poste, douanes et autres édifices publics, non destinés
à des usages provinciaux, appartiennent au gouvernement
fédéral, 108. Voir 3e Cédule, (8).

Cabarets (Licences de)-Voir Licences.

Caisses d'épargnes-Sous 'le. contrôle exclusif. dti parlement
fédéral, 91 (16).

Canada-Comprend les ci-devant provinces du Canada, de la Nou-
velle-Ecosse ét du Nouveau-Brunswick, 3 Se compose de 4
provinces, 5.

Canaux-Quand sous le contrôle exclusif du parlement fédéral,
92 (10). Voir Travaux et Entreprises.

- Avec les terrains et pouvoirs d'eau .adjácents sont la pro-
priété du Canada, 108. Voir 2e Cédule (1).

Cantons (nouveaux)-Peuvent être établis par le Lieutenant-Gouver-
neur dans la province de Québec, 144.

Capitales-fédérale, 6.-proviniale . ofr '.e"du gouver-
nement.
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0

CJédules:
ire Cédule: districts électoraux d'Ontario (40,70).

2e Cédule.: douze districts électoraux deQuébec, dont-les limites
ne peuvent étre changées que sous certaines conditions, 8).

3e Cédule: travaux et propriétés des provinces devant appar-
tenir au Canada, 108.

4e Cédule - actif ou créances appartenant conjointeient à Onta-
rio et à Québec.

Be Cédule: serment d'allégeance et déclaration de qualification,
128.

Chambre des Communes:
Se compose de 181 membres, 37. Ontario, (82), Qùébec, (65), Nou-

velle-Ecosse, (19), Nouveau-Brunswick, (15), 37. Vir Acte
pour répartir de nouveau la représentation, 35 Vic. ch. 13.

Convoquée de temps à autre par le Gouverneur-Général, 39.
Au moins une fois par annee, 20.

bistricts électoraux des 4 provinces, 40.

Les lis d'election en vigueur dans les provinces s'appliquent à la
Chainbre des Commiunes, 41. Brefs pour les ires lec-
tions, 42. Vacances à remplir confornenient à.la 42e sec-
tion, 43.

Oreuen.-Son élection,44, 45.. Préÿide les seénces delahnbre
46. S'il s'absénte pendant48 heures, 47.

Quorum, 20 membres, l'Qrateur compris, 48.

Questions décidées par la majorité, l'Orateut votant lorsque les
voix,%sont.galesA49.

Durée de la Chambre des Communes, 5 ans, sauf dissolution,

Représentation répartie de nouveau à chaque recensement dé-
cennal-51. ,Augmentation du nombre des membres, sans

hnig lgr propotioii l préeù"atili5V.
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Chemin defer Intercolonial-Pour relier le St.-Laurent à Halifax
doit être commencé six mois après l'Union et construit sans
interruption ni retard, 145.

Chemins à barrières -Voir Montréal, Q-iébec.

Chemins defr-reliant une province à une autre ou s'étendant au-
delà des limites d'une province, sont sous le contrôle du parle-
ment fédéral, 92 (10). Voir Travaux et Entreprises.

----- Actions, etc-Appartiennent au gouvernement fédéral,
108. Voir 3e Cédule, (6).

Coliéqes électoraux (B. C.)-représentés dans le Sénat, 22-dans le
Conseil Législatif, Québec, 72.

Colombrie-Britannique-Son admission daus la Confédération, 146.
Entrée dans la Confédération 20 juillet 1871-, ordre en Conseil
de Sa Majesté, Statut 1872, page lxxxiv.

Colonies-Leur admission dans l'Union, 14G, 147.

Voir Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1871.

Commandement-des forces de terre et de mer réside dans la personne
de la Reine, 15.

Commerce et trafic-Sous le contrôle exclusif du parlement fédé-
ral, 91 (2).

Commerce maritime et navigation-Sous le contrôle exclusif du parle-
ment fédéral, 91 (10).

Cominissaires.-Pour administrer le serment aux Membres, 128..

Communes du Canada--Voir Chambre des Communes.

Compagnies. (Incorporation de) pour des objets locaux, sous le con-
trôle exclusif des provinces, 92 (11).

Comp-ton-Vir Argenteuil..
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Conseil Exécutif-:
- du Canada. Voir Conseil Privé.

d' Onario. Choisi par le Lieutenant-Gouverneur et composé
des personnes qu'il jugera à propos de nommer, et en premier lieu
d'un Procureur-Genéral, d'un Secrétaire, d'un Régistraire, d'un
Trésorier, d'un Commissaire des terres de la Couronne, d'un
Commissaire de l'agriculture et des travaux publics, C3.

- de Québec. Tel que ci-dessus, avec l'addition de l'Orateur du
Conseil Législatif et d'un Solliciteur-Général, 63.

- de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswcick, Tels que
constitués, 61. Voir Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick.

Conseil Législatif de Québec, 71, 72.

Conseil Privé de la Reine-Chargé d'assister et aviser le Gouverneur-
Général, 11.

Conseillers exécutifs de.pirovinces:
Le Lieutenant-Gouverneur les nomme, prescrit leurs attributions

et celles de leurs subordonnés, 134.

Conseillers Législatifs-des ci-devant Provinces, auxquels" seront
offerts des siéges dans le Sénat, 127.

Conseillers Législatifs de Québec.-Nommés par le Lieutenant-Gou-
verneur, 72. Qualifications, 73. Vacances, 74, 75.' Questions
sur ces sujets sont décidées par le Conseil législatif, 76.

Conseillers Privés-Mandés et révoqués par le Gouveréni'r-Général,
Il.

Constitution:
- de la Puissance du Canada- Semblable en principe à celle du

Royaume-Uni. Voir Préambule de l'acte d'Union.

-- du Parlement-Se co'mpose de la Reine, du Sénat et des' Com-
munes, 17.

- de la Chambre des Communes, 37.
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c

Constitution:-Suite

---- du Sénat, 21.

- du Conseil Privé, 11.

- des Assemslées Législatives, Ontario, 69, 70. Québec, 71, 80.

-- du Conseil législatif, Québe., 71, 72.

- de législatures des provinces du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse,88.

Constitution d'une province-Peut être amendée par salégislature,
excepté en ce qui a rapport à laecharge de Lieutenant-Gouverneur,
92 (1.) Les pouvoirs et prérogatives du Lieutenant-Gouver-
neur, qui ne viennent pas d'actes.,impériaux, peuvent être chan-
gés ou abolis par la législature. 65.

Constitution de townships-Dans la province de Québec, 144.

Convocation-du Parlement dans les six mois après l'Union, 19.
Ensuite, de temps à autre, 38. Une fois au moins tous les douse
mois, 20.

-- des législatures d'Ontario et de Québec, dans les six mois
après.l'Union, 81.- Ens'rite. de temps à autre, 82. Une fois au
moins tois les douze mois, '8.

Cour générale d- j>elLe Par-leinentourra er onstituer une, 10i.

Cour Suprême et d'Echiquier-Créée par 38 Vic.ech. 11; amendô par
39 Vic., ch. 26.

Cours civiles et criminelles destprovinces-Sous, leur contrôle exclu-
sif, 92 (14).

Cours de justice, 96-A créer pour le Canada, loi- Voir Juges.

- de vérification ou Probate,r96.
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Cours monétaire et monnayage-Sous le contrôle exclusif du parle-
ment fédéral, 91 (14.)

Cours monétaire-(Uniformité du). Voir Acte canadien 34 Vie.,
ch. 4.

Crédits. Voir Votes de deniers.

Débats. L'usage des langues française et anglaise est facultatif dans
les débats des'Chambres fédérales, et dans les débats des Cham-
bresade Québec. 133. Aussi dans 'les débats des Chambres du
Manitolia, -(Acte Cànadie, -33Vic., ch. 3 s. 23)

Décès-d'un 'Sénateur, 32. d'un Conseiler Législatif,Québec, 75.

Déclaration- de qualification. Les Sénateurs et les Conseillers Lég's-
latifs de Québec doivent faire déòlaration de qualification devant
le Gouverneur-Général ou une personne par lui autorisée, 128
(5e Cédule).

Défense et fortifications-Propriétés d'une province peuvent" être
prises pour cet objet par le gouvrnement fédéral, 117.

-Soüs le é6ntrôIé'exchsdi a ei t fé érÇ1l .

Députés-Le Gouverneu-Généra autorisé à se nommerdes députés,
14:. Aussi àommer des admiistrturs po' 'les proVeices, 67.

Lkmissions. Voir Réignation. "

Désaveu' de bilés-par laIeine-Doi4:étra accompagné dun certificat
du Secrétaire d'Etat, constatant le jour où il aurá.reçul''acte, et
doit être signifé ou proclamé par le Gouverneur-Général, 56.

- Par le -Gouverneur-Général, 90. (Voir Documents de la Ses-
sion de 1869, No. 18-de '70,"No: 35-e, '71 No:9).
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Dette el propriétés publiques du Canada-Sous le contrôle exclusif du
parlement fédéral, 91 (1).

Dette dås prodinces-L'intérêt de ces dettes forme la seconde charge
sur le revenu consolidé du Canada, 104.

Detts-d'Ontario et de Québec, 112. de la Nouvelle-Ecosse, 114.
du Nouveau-Brunswick, 115.-déterminées.

Dette, crédits, obligntions,. propriété., etc.-du Haut et du Bas
Canada. Leur répartition renvoyée àl trois arbitres, 142.

Disqualilication :
des Sénateurs. 10 Absence pendant deux sessions consécutives.
23 Renonciation àleur allégeance. 30 Banqueroute, faillite ou re-
cours à une loi sur l'insolvabilité; concussion. 40 Trahison, etc. 50
Perte de la qualification territoriale ou résidence hors de leur
province, excepté au siége du gouvernement, comme ministres,
31 (5).

-des Conseillers législatifs, Québec. Mêmes dispositions, mu-
tatis mutandis, 74.

Distribution des pouvoirs législatifs:
Pouvoirs du Parlement. Le Parlement peut statuer sur tous les
sujets qui ne sont pas assignés exclusivement aux Législatures ;
et sur les sujets énumérés dans la 91e section, et sur les travauxet
entreprises de niature locale mentionnés dansle 10e paragraphe
de la 92e section-Aussi sur l'éducation en certains cas. 93 (4).
Pouvoirs des Législatures. Elles peuvent statuer sur tous les:sujets
énuinérés dans la 92é section; sur l'édiication, saif les res-
trictions de la 93e section ; et aussi sur l'agriculture et l'immi-'
gration, 95.

Districts électoraux-Pour les Communes, 40. Voir Chambre des
Communes. Pour les Assemblées d'Ontario et Québec, les mêmes
que celles pour les Communes, 70, 80. Les délimitations des 12
districts électoraux (Québec), énumérés dans la 2e cédule, ne
peuvent être changées qu'à certaines conditions, 80. Pour les
provinces maritimes, 88.
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Divorce. Voir Mariage.

Documents de la ci-devant r,rovince du Canada. VoirArchives.

Douane, (Droits de) perçus sur articles importés d'une province dans
une autre, 123.

Douane et Accise, (Lois de) des provinces sont continuées, 122.

(Maisons de)-oir Edifices Publics.

Dragueurs, bateaux à vapeur et vaisseaux publics-Appartiennent au
Canada, 108. Voir 3e Cédule,(4).

Droits civils et de propriété dans les provinces, sous leur contrôle ex-
.clusif, 92 (13).

Droits d'auteur-Sous le contrôle exclusif du Parlement, 91, (23)

Droits de douane- Votr Douane.

Droits et revenus formant le fonds consolidé de revenu du Canada,
102.

Droits sur bois de construction au Nouveau-Brunswick, 124. Voir Nou-
veau-Brunswick.

Droits, propriétés et revenus réservés aux Provipsces--ines,..minéraux,
réserves Ioales et' rances y1'relatives, 109. Actíf se rattachant
à la qùotite de dette publique assum epar håguèprovince,-110.
Propriétés publiquies dans l'es proinces, dori lnetpsips
par 1PÂcif, 1'17. i ~

-Ontario et Qunébec, coinserent cpn jointem'ent a propriété de
l'actif énuméré dans la 4e cédulè, 113.

Ecoles normales-Propriété-d!Ontario et -de Québec- 113- Voir 4e
céarle.

Ecolea séparées--Voir E ducation.
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E

ediuices publics, bureaux de poste, maisons de douane, excepté ceux
laissés à l'usage des provinces, appartiennent au Gouvernement
fédéral, 108. Voir 3e Cédule, (8).

Education.-Les pouvoirs exclusifs qu'ont les provinces de faire
des lois sur l'education sont limités comme suit:
10 Les droits et priviléges des écoles séparées (dénominational)
existant en vertu de la loi, lors de l'union, ne peuvent être
restreints, 93. (1.)

.20 Tous les pouvoirs, priviléges et devoirs, des écoles séparées
et 'des syndics des écoIes catholiques du hIaut-Canada, lors
de l'union, sont conférés aux écoles dissidentes, protestantes
et catholiques de la province de Québec, 93. (2.)

30 Il pourra être interjeté appel au Gouverneur-général en
Conseil de tout acte ou décision d'une autorité provinciale,
affectant- tour droit ou privilége de la minorité protestante,on
catholique 93. (3.)

40 A défaut de loi provinciale pour la mise.à exécution de cette
disposition, ou dans 'le cas où une décision du Gouverneur-
Général en Conseil, sur appel interjeté, ne serait pas mise à
exécution par le Gouvernement' provincial, le Parlement du
Canada pourra décréter de'lois propfis à y renidler, dans les
deux cas, 93. (4.)

-( onds d') dit Est-Propriété commune £'0ntario et de Québec,
113. Voir 4e Cédule.

- périeure B .2 (Fonds~du revenu de re). priééommune
d'Ontario et de Québec. Voir 4e Cédule

Elections:
(ires) Pour le Parlement et les. Législatures, auront lieu le
même jour dans Ontario, dans Québec et dans la Nouelle-
Ecosse, 89.

Brefs d'élection :

Pour lesL'Côgmues, 4'.'

P'ouir les. Législajtures, 89.
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Blections :-Suite.
Lois électorales. Continuées dans les provinces, 41,-jusqu'à ce-
qu'elles soient modifiées par le Parlement, 41,-ou par les Légis-
latures, 84. Voir Actes canadiens 37 Vie. ch. 9 et 10, et 39 Vic.
ch. 9 et 10.

Elections générales:
Chambre des Communes, tous les 5 ais, 50.

Assemblées Législatives d'Ontario et de Québee; tous les 4 ans, 85.

Assemblées Législatives des provinces m2ritimes, tel qu'actuelle-
ment, 88.

Employés du Gouvrrnement, permanents ou temporaires inéligibles,
41, 83.

Emprunt municipal (Fonds d') *:C Propriété conmune dn
et d Qébec3 311S. Wior4e Cédûle.n

Enprunt de deniers-Droit d'emprunter sur le seul crédit de-la pro-
vince appartient Achaque province, 92 (3).t

- Droit d'emprunter sur le crédit public appartient au parle-
méni fédéa el (4).'

---- par les Provinces du gouvernement féaéral. 37 Vie ch. 17

Encanteurs, (Licences d')-oirLicences.

Entrepreneurs de travaux publics et emloyés' üblies-=- inéli-
gibles à la Chambre des Cominunes, 41,-aux gislaturespro?
'vinciales, 83.

Exportations.et .importations-entre .d ip½òiinèêî 13.'
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Faillite et ,banqueroue-Sous le contrôle du parlement fédéral,
91 (21).

Fonctionnaires. Voir Officiers publics.

Fonds, argent en caisse, balances chez les banquiers et valeurs, sauf les
exceptions énoncées à l'acte d'union, deviennent la propriété du
Canada, et seront déduits du montant des dettes respectives des
provinces, lors de l'Union, 107.

Fonds de bMtisse et de jurés, B -0.-Propriété commune d'Ontario
et de Québec, 113. Voir 4e Cédule.

Fonds de batisse. H. C., do do 113.

Fonds consolidé de revenu du Canada-Composé de3 droits et reve-
nus (non réservés par l'acte d'Union) des provinces, lors de
l'Union, 102.

-Grevé - perpétuité:
1 Q Des frais, charges et dépenses de perception, 103.

20 Du paiement de lintérêt des dettes publiques des provinces
lors de l'Union, 104.

3° Du salaire du Gouverneur-Gnéral, jusqu'à modification par
le Parlement, 105.

Approprié au service public, sous la réserve des charges dont
il est greyé, 106.

Fonds consolidé de revenu des Provinces-Comprend les droits et
revenus non appropriés des provinces au temps de l'Union età
elles réservés, et tous les droits et revenus qu'elles prélèveront en
vertu du dit acte, 126.

Fonds consolidé d'emprunt municipal, H.-C. et B. C.-Proprité
commune d'Ontario et de Québec,. 113. Voi 4e Cédule.

Forces arm4e.-Le commandement en. chef des forces de Iterre et de
met réside dansla personne:de la Reine, 15.
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.Fortifications et défense-Sous le contrôle exclusif du Parlement
fédéral, 91 t7.)

Le Gouvernement fédéral peut prendre les propriétés publiques
des provinces à cette fin, 117.

frais de perception des revenus, créances et taxes, constituent la pre-
mière charge sur le fonds consolidé de revenn du Canada, 103.

JFrédéricton, capitale du Nouveau-Brunswick, 68.

G

-Gouverneur en Conseil-Dispositions qui concernent le Gouverneur-
Général, 13.

--- Dispositions qui concernent les lieutenants-gouverneurs, 66.

eGouverneurs:
Gouverneur-aQ6néral-Sespouvoirs exercés par FP Administrateur, 10.

Possède les pouvoirs de ses prédécesseurs, 12. Peut être autorisé
à nommer des députés, 14. Nomme son Conseil Privé, 11.
Son traitement de £10,00 ,stg. par année 105. Son nom
substitué à cehliide la Reie, 90. Noimen âes.adiinistrateurs
pendant l'absence des lieutenauts-gouverineirà, 67.

>Liiërnts-dJouivrnërs-Noiimés par lè i GuernNirénéral
en Conseil, 58. Durant bon plaisir, 59u Toùt Gouverneur
nommé après le commencemënt de la première session, le sera
.pour 5.années, etal ne pourrateréo ué sans càu6';colrdre de
rvocationluisera commuùiqué eussi4 bien¶q'ía1 OhÎbËds du
Parlement,:59.s LeurssalaresdilxésLet payés par ~leffiet, 60.
Leurs serments d'allégeance et d'office&sontilès ffiùìèsque ceux
prêtés par le Gouverneur-Général,.61. Ils nomment leur:Conseil
Fxéciffg6,3. Possèdent les opirsa derleursn, iédêcsèses
ces poévgirs pegwent 4tre ~o&' pbolisapar lèsIiégilatures,
s'ils n' exéhntpas en vertd'n acte impérial, 65, 66, 92;(1). 'E
cas d'absence par maladie ou i dlcit of e': Êne' réuérX
. nOdônäêilôfiñ i n r sd uten
Gouverneur s
10
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Grands sceaux d'Ontario et de Québec seront ceux des ci-devant pro-
vinces du Haut et du Bas-Canada, 136.

Greffier de la couronne en chancellerie-ou personne émettant. les-
brefs d'élection pour les premières élections, nommé par le
Gouverneur-Général, 42. Par les Lieutenants-Gouverueurs, 89.

H

Halifax-capitale de la Nouvelle-Ecosse, 68.

(Comté d')-a droit d'élire deux membres; chacun des 17 autres-
comtés de la Nouvelle-Ecosse, un membre. Voir pour nouvelle
répart-tion de la représentation à la Chambre des Communesr
acte 35 Vic., ch. 13.

Haut-Canada, Bas-Canada-Ces mots employés dans les contrats.
après l'Union n'emporteront point nullité, 138.

Havres publics-Proprié.té du Canada, 108. Voir 3e Cédule, (2).

Hôpitaux, asiles, hospices de charité, etc., dans les provinces, soue
leur contrôle exclusif, 92 (7).

Eépitaux de marine-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédé-
ral, 91 (11), 92 (7).

Huntingdon- Voir Argenteuil.

le de Sable, amarques, bouées, phares-Sous le contrôle exclusif du
Parlement fédéral, 91 (9).

Dle du Prince-Edouard.-Son àdmission dans l'Union par la Reine en-
Conseil, sur des adresses des Chambres du Parlement et de sa
législature, 146. Elle aura droit à 4 membres dans le
Sénat, dont deux seront pris sur le nombre alloué au Nouveau-
Brunswick et deux sur celui de la Nouvelle-Ecosse, 147. Entree
dans l'Union le ler juillet 1873. Voir Documents relatifs à Pad-
mission dans les -Statuts de 1873, p. IX.
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Immigration et agriculture-Lois provinciales, subordonnées aux lois
du Canada, 95.

Immunits-Voir Priviléges.

Impôts ou taxes-Bills y relatifs prennent naissance dans la Chambre
des Communes et les Assemblées, après avoir été recommandés
par message, 53, 90.

Incorporation de compagnies-Voir Compagnies.

Inéligqibilité-des Sénateurs comme membres des Communes, 39.-
des officiers salariés, comme membres des Communes, 41.-
comme membres des Assemblées d'Ontario et de Québec, 83.

Institution royale-Propriété commune d'Ontario et de Québec, 113.
Voir 4e Cédule.

Institutions municipales-Sous le contrôle exclusif des législatures
provinciales, 92 (8).

Interet des dettes publiques des provinces-Constitue la 2e chargé sur le
fonds consolidé de revenu du Canada, 104.

Le Gouvernement fédéral retient sur les subventions aux provinces
les intérêts dus sur l'excédant de leur dette publique, telle que
fixée par l'acte d'Union, 118.

Intérôts payés à la Nouvelle:Ecosse et au Nouveau-Brunswick, 116.
Voir Subventions aux Provinces.

Intérét de l'argent-Sous leicontrôle exclusif Edu Parlement fédé-
ral, 91 (19).

Journaux du Parlement et ceux de la Lé glature de Québec, impri-
més en anglais et en français, 133; Yosr Manitoba.
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Juges:
- des cours supérieures, de district et de comté (ceux de Probate

des provinces maritimes exceptés) sont nommés par le Gouver-
neur-Général, 96, et pris temporairement dans les barreaux res-
pectifs, 97. Ceux de Québec seront toujours pris dans le barreau
du B. C., 98.

-des cours supérieures peuvent être révoqués par le Gouver-
neur-Général, sur adresse du Sénat et des Communes, 99.

- Lestraitements, allocations et pensions des juges des différentes
cours (lesjuges deProbate exceptés) et ceux desjuges d'Amirauté,
s'ils sont salariés, seront fixés et payés par le Parlement fédéral,
100.

K

KTanouralska-(Palais de justice) propriété commune de. Québec et
d'Ontario, 113. Voir 4e Cédule.

Kéwatin (District de)-Distrait du Territoire du Nord-Ouest par l'acte
canadien 39 Vic., ch. 21.

Lacs et rivières-(Améliorations sur les)-Propriété du Canada, 108.
Voîr 3e Cédule (5).

Langues anglaise et française-L'usage des deux langues est fa-
cultatif dans les débats du Parlement fédéral et de la Législature
de Québec; aussi dans les cours fédérales et de Québec; l'usage
des deux est obligatoire dans la rédaction des pièces d'archives,
procès-verbaux et actes du Parlement du Can ada et de la Légis-
lature de Québec, 133.

Dtsposition analogue quant au Manitoba. Voir acte canadien, 33
Vie. ch. 3, s. 23.

Législatures-& Constitution-Distribution de, iouvoirs législatifs.
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Lettres de change et billets promissoires-Sous le contrôle exclusif du
Parlement fédéral, 91, (18).

Licences de boutiques, de cabarets, d'auberges, d'encanteurs-Sous lè-
contrôle des législatures provinciales, 92 (9).

Lieutenants-Gouverneurs-Voir Gouverneurs.

Livres, archives et documents de la ci-devant province du Canada,
143. Voir Archives.

Loi criminelle et procédure en matières criminelles (mais non la consti-
tution des cours criminelles)-Sous l'autorité législative exclusive
du Parlement fédéral, 91 (27).

Lois civiles et criminelles des Provinces-restent en vigueur, 129.

Lois civiles et procédures des cours-Pourront être rendues uniformes
dans les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick, si l'uniformité est acceptée par les législatures-
de ces provinces, 94.

Lois électorales.- Voir Elections.

Lois eZpirantes de là ci-devant province du Canada. Interpréta-
tion des mots " prochaine session," 137.

J.

Manitoba-A été constitué en province et est entré dans l'Union le
15juillet 1870. Acte canadien 33 Vic. ch. 3, ratifié par l'aete
impérial 34-35. Vic. ch. 28. Ponr Ordres en Conseil, etc , voir
Statuts de 1872, pa ges li-et lxii. Les langues anglaise et fran-
çaise y sont officielles. Acte canadien, 33 Vic. ch, 3 § 23.

Marchandises d'une province admises en franchise dans les autres
121.

Mariage-Célébration du mariage,. dans chaque province, sous sor
contrôle exclusif, 92 (12.)
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i

Mariage et divorce-Sous le contrôle exclusif du Parlement
fédéral, 91 (26.)

Jêégantic- Voir Argenteuil.

Messages, ete., communiquant la sanction royale à des bills, seront
inscrits sur les journaux des Chambres, 57.

Messages du Gouverneur recommandant des votes de deniers, 54.

Milice-Services militaire et naval et de la défense sous le contrôle ex-
clusif du Parlement fédéral, 91 (7.)

Mines, minéraux et réserves royales-Appartiennent aux différentes
provinces, 109.

Ministres d'Ontario et de Québec, investis de tous les 'pouvoirs et
attributions des officiers correspondants de la ci-devant province
du Canada, 135.

Missisgusoi-Voir Argenteuil.

Monnayage et cours monétaire-Sous le contrôle exclusif du Parle-
ment fédéral, 91 (14.)

Montréal :
Cour dejustice-Propriété commune d'Ontario et de Québec, 113.

Voir 4e Cédule.

Chemins c uarrières-Propriété commune d'Ontario et de
Québec, 113. Voir 4e Cédule.

Municipalités-Voir Emprunt Municipal-Institutions Municipales.

N.

Naturalisation et Aubainîs-Sous le contrôle exclusif du Parlement
fédéral, 91 (25).
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N

aeigation et comwree niri/ine-Sous le contrôle exclusif du Parle-

ment fédéral, 91 (10.)

Arombre norwil des Sanateurs, 21, 147.-Foir Sénateurs.

Nor £-Onet-Voir Territoire du Nord -Ouest.

Nourean- Brunswic-Conse:-ve ses limites act.'ll s, 7, so i gouver-
nemerit exécutif, 6-4, et sa législature, 88 ; ses cours,commissions,
offliciers, etc., 129.

Apàpropriation.qet tf x-.s (Bills.) Les dispositions applicables au Par-
lement, 53, 54, s'appliquent aux provinces, 9. 1 'ir Subventions
aux provinces Conserve ses droits sur ses bois de construction,
124. (Disiosititon abrogée par acte du Nouvea-Bruswick,
36 Vie., ch. 17.-Subvention accordée pour ,tenir lien de ces
droits par acte canadien 36 Vic , ch. 41.) (onserve.lc pr ,priétés
publiques dont il n'est pas disposé par l'acte d'Union, sauf le
droit du Canada de prendre possession de celles dont il aura
besoin pour des fins militaires, 117.

Nouvelle .Eense-Conserve ses limites, 7 ; son gouvernement exécutif,
64 ; sa législature, 88. Aussi, ses cours, commissions, etc., 129.

Appropriations et taxe.s (Bills). Les dispositions applicables au Par.
lement 53, 54, s'appliquent aux Provinces, 90. Vroir Subventions
aux Provinces. Conserve les propriétés publiques dont il r.'est-
pas disposé par l'acte d'Union, sauf le droit du Canaia de pren-
dre possessioù de celles dont il aura besoin pour des fins mili-
.taires, 117.

4Obligatioans du Canada.-Le fonds consolidé du Canada est affecté:
10 Aux frais de perception, 103.

20 A l'iutérêt des dettes des provinces lors de l'union, 104.

30 Au salaire du Gouverneur-Général, 105.

4o Au service public, 106.
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0

Octroi législatif enfaveur du Bas-Canada-Propriété commune d'On-
tario et de Québe.c, 113. Voir 4e Cédule.

Officiers publics-Excepté les ministres, sont inéligibles pour les
Communes, 41. Pour les Assemblées, 83.

--- Des ci-devant provinces sont maintenus après l'Union, à la vo-
lonté du Parlement fédéral ou des Législatures provinciales, 129.

- Dont les bureaux ou départements sont transférés au Gouver-
nement fédéral sont continués dans leurs fonctions sujets aux
mêmes obligations, 130.

- Le Gouverneur-Général peut nommer des officiers pour mettre
l'acte d'Union en opération, 131.

provinciaux et charges provinciales-sont sous le contrôle des
Legislatures provinciales, 92 (4).

ofticiers Rapport'urs-42, 89.

Offres légales-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral, 91
(20).

Ontario (Province d'.)
-Fot miée de la ci-devant province du Haut-Canada, 6.

- Dwisée en 82 districts électoraux pour les Communes, 40,-
pour l'Assemblée, 70, indiqués dans la Ire cédule.

.- Législature-Un lieutenant-gouverneur et une assemblée légis-
lative, 69. Elle peut modifier sa constitution, excepté en ce qui
concerne le lieutenant-gouverneur, 92 (1). Les pouvoirs, attri-
butions et fonctions du lieutenant-gouverneur (sauf ceux exis-
tant en vertu d'actes impériaux) peuvent être révoqués ou modi-
fiés par les législatures, 65. Lois, tribunaux et fonctionnaires
sont maintenus après l'union, 129. Fonctionnaires rétribués
inéligibles? excepté les ministres, 83.
L'assemblee est élue pour quatre ans, et peut être dissoute avant
ce terme, 85. Doit être convoquée dans les six mois après l'Union,
81. Ensuite, de temps à autre, 82; mais au moins tous les douze
mois, 86,
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o

Ontario (Province d')-Suite.
Les dispositions applicables aux Communes pour ce qui est de
l'élection de l'Orateur, du quorum et de la votation, s'appliquent,
à l'Assemblée, 87, de même que les dispositions relatives aux
votes de deniers et bills de taxes, 90.
Vacances dans la représentation, 42, 43.

- Ires Elections se font aux mêmes temps et lieux que pour ler
Communes;, les brefs sont émis par le lieutenant-gouverneur,
mais adresses aux officiers-rapporteurs désignés par le gouver-
neur-général, 89.

- Lois Electorales en force à l'Union continuent d'être exécu-
toires jusqu'à ce qu'elles soient modifiées par les législatures,
84.

Orateur du énat:-Voir Président du Sénat.

-- des Communes-Elu par la Chambre et remplacé par elle en
cas de vacance, 44, 45. Préside la Chambre, 46. En cas d'ab-
sence pendant plus de 48 heures, est remplacé pro tem., 47. Peut au
cours d'une séance se faire remplacer au fauteuil, 31 Vic , ch. 2.
Vote quand les voix sont également divisées, 49.

- du Conseil Législatif, Québec.-Nommé et revoqué par le lieute-
tenant-gouverneur. 77. Vote comme celui du Sénat, 79. Peut-
être conseiller exécutif, 63.

-- des Assemblées Législatives, Ontario et Quèbec.-Mémes dispo-
sitions que pour l'Orateur des Communes, 87.

Ottawa-(Cité d').-Siége du gouvernement fédéral, 16.

P

Paiement d'intérts-A la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswickr
116. Voir Subventions.

.------des dettes assumées par le Canada sera, jusqu'à ce que le
Parlement en ordonne autrement, fait comme le prescrira ler
Gouverneur-Général, 120.
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p

Jalais lejustice, B.-C., propriété commune d'Ontario et de Québec,
113. Voir 4e cédule.

Parlement-Nom du pouvoir législatif de la Confédération, 17.

- Se compose de la Reine, du Sénat et des Gommunes, 17,-qui
sont élues pour 5 ans, 50.

- Ses pouvoirs ne doivent pas excéder ceux de la Chambre des
Communes d'Angleterre, à l'époque de F Union, 18. En vertu de
l'acte impérial 38 et 39 Vie., cli. 38, ses pouvoirs peuvent être
étendus, mais non excéder ceux possédés par les Communes
d'Angleterre lors de la passation de cet acte.

S'assemble d'abord dans les 6 mois après l'Union, 19. Ensuite
de temps à autre, 38. Une fois au moins dans les 12 mois, 20.

Ses pouvoirs de statuer généralement et exclusivement sur
certains sujets sont détaillés dans la 91e clause et les deux sui.
vantes. Voir Distribution des pouvoirs législatifs.

Passages d'eau entre une province et une antre ou un pays étranger,
(19) 13.

Patente.-Voir Brevets d'invention.

Pêcheries des côtes de la mer et de l'intérieur-Sous le contrôle exclusif
du Parlement fédéral, 91 (12.)

Pénalités et emiprisonnement dans les provinces.-Voir Amendes.

Pénitenciers-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral, 91
(28).

Pénitencier de Kingston- -Servira pour Ontario et Québec, jusqu'à ce
que le Parlement en ordonne autrement, 141.

.Pensions des juges- Vuir iJuges.

.Phares, amarques et boèuées sous L'autorité législative exclusive dax
Parlement du Canada, 91, (9).
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P

Phare-, quais, et le de Sable.-Appartiennent au Gouvernement
fédéral, 108. Voir 3e Cédule, (3).

Poids et mesures-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral,
91 (17).

Pontiac-PVoir Argenteuil.

Population des Provinces, devra être donnée séparément au pro-
chain recensement, 8.-Voir Recensement.

Poste (Bureaux de", douanes et autres édifices publics,, s'ils ne sont
assignés aux Provinces, appartiennent au Gouvernement fédéral,
108. Voir 3e Cédule (8).

Pouvoir Exéciuif.-Appartient à la Reine, 9,-représentée par le
Gouverneur-Général ou l'Administrateur, assisté par un Conseil
Privé, 11. Le Gouverneur exerce tous les pouvoirs de ses prédé-
cesseurs, 12. Agit seul, de l'avis, ou de l'avis et du consentement
du Conseil Privé, 12, 13. Petit être autorisé à nommer des dé-
putés, 14.

.Pouvoirs, attributions et fonctions des lieutenants-gouver neurs d' Onta-
rio et de Québec peuvent être modifiés ou abolis par les législa-
tures, lorsque ces pouvoirs, etc., n'existent pas en vertu d'actes
impériaux, 65. Les législatures ne peavent toucher à la charge
de lieutenant-gouverneur, 92 (1.)

Pouvoirs du Parlement et des Législatures.-Voir Distribution des
pouvoirs législatifs.

Pouvoirs, priviléges et immunités du Parlément.-Voir, Priviléges.

Président du Sénat-Nommé et révoqué par le Gouverneur-Général,
34-a voix délibérative; et, en cas de partage égal des voix, la
décision est rendue dans la négative, 36.

>rêts- Voir Emprunt de deniers.

aux Provinces.-Voir Avances.
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P

Prisons publiques et maisons de réforme-Dans les Provinces sont
sous leur contrôle exclusif, 92 (6).

Privileges, pouvoirs et immunités des Chambres et des membres du
Parlement, seront déterminés par un acte du Parlement; ne
devront pas outrepasser ceux de la Chambre des Communes
d'Angleterre, lors de la passation de Pacte d' Union, 18 ; ni ceux
de la Chambre des Communes d'Angleterre lors de la passation
de tout acte canadien subséquent, Acte Impérial 38-39 Vie.
ch. 38, s. 1.

Procédures des cours peuvent être rendues uniformes pour Ontario
et les Provinces maritimes, 94.

Procédure en matières criminelles et loi criminelle-sous le contrôle ex-
clusif du Parlement fédéral, 91, (27).

Proclamation de I' Union-Devra se faire dans les 6 mois de la passa-
tion de l'acte, 3,-et contiendra les noms des premiers Sénateurs,
25.

P>roclamctions annonçant la sanction royale aux bills réservés,
inscrites sur les journaux des Chambres, 57 ; un double en sera
remis à l'officier compétent pour être déposé aux archives, 57.

Produits et articles manufacturés d'une Province, seront.admis en
franchise dans tout le Canada, 121.

Proprilét et droit civil dans les Provinces.-Sous leur contrôle ex-
clusif, 92 (13)

Propriétés publiques conservées par les Provinces,-117. Voir Droits.

P>ropri- tés et terres appartenant à la Puissance ou aux Provinces,
ne ieront point sujettes à être taxées, 125.

J'ropriété littéraire.-Sous le contrôle exclusif du Parlement, 91x (23).
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Q

Quais, pharss et fle de Salie.-Propriété du Gouvernement fédéral,
108.-Voir 3me Cédule (3).

Qualifications des' Sénateurs, 23.-Des Conseillers législatifs, 73.
--Des membres des Communes, 41. Questions qui s'y rattachent,
76.-Voir Disqualification.

Quarantaine et hôpitaux de mtarzne.-Sous le contrôle exclusif du Par-
lement fédéral, 92 (7).

Québec (Province de) Formée de l'ancienne province du Bas-
Canada, 6.
Divisée pour les Communes en 65 districts électoraux, chacun

élisant un député, 40 (2).

Le pouvoir législatif comprend trois branches, 71.

10 Le Lieut.-Gouverneur et ses ministres, 63.

2e Le Conseil Législatif composé de 24 membres, représentant
les 24 divisions électorales du Bas-Canada et nommés à vie,
hormis que la législature modifie la constitution du conseil,
72. Qualifications, 73. Vacances, 74, 75. Questions s'y
rattachant, 76. Orateur, Voir Orateur. Quorum de dix, y
compris l'Orateur, 78.

30 I'Assemblée Législative composée de 65 membres représentant
les mêmes districts que pour les Communes. Les délimita-
tions des districts électoraux peuvent être changées; res-
trictions quant à ceux mentionnés dans la 2me Uédule, 80.

La Législature doit s'assembler dans les six mois aprés l'union,
81. Ensuite de temps à autre, 82. Au moins une fois.dans
les 12 mois, 86. Les employés publics sont inéligib
Voir Disqualification.

- Lois Electorales de la ci-devant province du Canada sont conà-
tinnées, 84. Les membres sonit élus pour 4 années, a moins
d'une dissolution, .85.

161



INDEX DE L ACTE D UNION.

Québec (Province de)-Suite.
Les dispositions relatives aux Communes par rapport à l'Orateurr
au quorum et au mode de votation s'appliquent à l'Assemblée,
87 ; aussi celles relatives aux votes de deniers et bills de taxes,
90.

-.-- Les brefs pour les lères élections sont émanés par le Lieut.-
Gouverneur et adressés à l'officier désigné par le Gouverneur-
Général, 89.

- Les Cours, les commissions et officiers sont continués après
l'union, 149.

-La Constitution provinciale peut être modifiée par la Législa-
ture, excepté en ce qui se rattache à la charge de Lieutenant-
Gouverneur, 92 (1); bien que ses pouvoirs et attributions,(sauf
ceux existant en vertu d'actes impériaux) puissent être révoqués
et modifiés, 65.

.--- Chenins à barrières, propriété commune d'Ontario et de Québec,
113.--Voir 4e Cédule.

Québec (cité de) Siége du gouvernement local, 68.

-- Fonds des incendiés-Appartient conjointement à Ontario et
à Québec, 113.-Voir 4e Cédule, page 102.

Questions.-Au Sénat, sont décidées à la majorité des voix, le Prési-
dent devant toujours voter. En cas de partage égal des voix, la
question est résolue négativement, 36. Même disposition pour le
Conseil Législatif, Quebec, 79.

---- Aux Communes, 49. Aux Assemblées Législatives, 87,-1'Ora-
teur a seulement voix prépondérante.

Quorum-Dans le Sénat, 15 y compris le Président, 35.

-- Dans le Conseil Législatif, 10 do do 78.

-- Dans les Communes, 20 do do 48.

---- Dans les Assemblées d'Ontario et de Québec, 20, 87.
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Recensement du Canada-Tous les dix ans, à commencer de 1871.
Enumération distincte de chaque province, 8; nouvelle reparti-
tion de la représentation des provinces, 51.
Voir, Répartition. Voir Acte canadien, 33 Vic., ch. 8, relatif
au premier recensement.

Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral, 91 (6).

Répartition nouvelle de la représentation après chaque recen
sement décennal, 51.

-- des sommes payables et imputables aux diverses provinces par
le gouvernement fédéral, 32 et 33 Vie. ch. 2; 36 Vic., ch. 30 et 41.
Voir Subventions aux provinces.

Représentation répartie de nouveau après chaque recensement décen-
nal, 51.

Réserves royales terres, mines, minéraux, propriété des différentes
provinces, 109.

Réunion des législatures d'Ontario et de Québec dans les six mois
après l'Union, 81. Ensuite, de temps à autre, 82. Une fois au
moins tous les douze mois, 86.

du Parlement-Dans les six mois après l'Union, 19. Ensuite,
de temps à autre, 38. Une fois au moins dans les douze mois, 20.

Reine (Sa Majesté la)-Ses pouvoirs s'étendent à ses successeurs, 2.
Est revêtue de l'autorité exécutive, 9-,et du commandement en,
chef des forces, 15. Est la tête du Parlement, 17.

Représentation des Provinces-dans le Sénat, 22.

-- dans les Communes, 51. Répartition nouvelle de la représen-
tation après chaque recensement, suivant la proportion qui exis-
tera entre le chiffre de la population de la province de Québec
et le nombre soixante-cinq, 51. Fraction de nombre donnant
droit à un représentant, 51 (3). Cas où il pourrait y avoir réduc.
tion dans le nombre des representants d'une province, 51 (4).

REuignations de Sénateurs, 30. de Conseillers législatifs, 74. de
membres des Communes, 41. de nembres des Assemblées,
Ontario et Québec, 84.
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Revenus, dettes et taxes-Sujets y relatifs compris dans les clauses
102 à 126 inclusivement.

Révocation d'un Lieutenant-Gouverneur-F ormalités, 59.

Rivières et lacs, (Améliorations sur les)-Appartiennent au gouverne-
ment fédéral, 108.-Voir 3e Cédule (5).

Routes militaires-appartiennent au Canada, 11)8.-Voir 3e Cédule (7).

Joyal Institution-Propriété d'Ontario et de Québec, 113. Voir 4e
Cédule.

8

Salaires:
- du Gouverneur-Général, 3e charge sur le revenu consolidé du
Canada, 105.

-des Lieutenants-Gouverneurs fixés et payés par le Parlement
fédéral, 60. -

- des Juges do do 100.

»- des officiers civils et autres du gouvernement fédéral, sous
le contrôle exclusif du Parlement, 91 (8).

- des officiera provinciaux sous le contrôle des législatures pro-
vinciales, 92 (4).

sanction royale aux bills passés par les Chambres, donnée par le
Gouverneur-Général, 55. La sanction peut être refusée, ou le
bill peut être réservé, 55. Copie des bills sanctionnés doit être
transmise au Secrétaire des eolonies, 56. La Reine en Conseil
peut désavouer tout bill dans les Jeux ans après qu'il aura ainsi
eté transmis, 66.
Donnée par les lieutenants-guniverneurs aux actes des Législa-
tures provinciales, 90. Un acte provirbcial peut être désavoué par
le Gouverneur-Général dans le deélai d'un au, 90. Voir Desaven,
Proclamations.
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Sirtles d'e.rercice iilffi/ire, arsenaux, etc., réservés pour les besoins
publics, propriété fédérale, 108.-ol'ir 3e Cédule..

Sauvages et (erres des Sa'ges-Sous le contrôle exclusif du parlé-
ment fédéral, 91 (24).

Sceaux des provinces-Voir Grands sceaux.

Sénat-Une des branches du Parlement du Canada, 17,-se compose
de 72 membres appelés Sénateurs, 21. Pour la répartition des
Sénateurs, le Canadaest partagé en trois divisions : 10 Ontario ;
20 Québec ; 3" les Provinces Maritimes (Nouvelle-Ecosse et
Nouveau-Brunswick). Chacune de ces divisions est représentée
par 24 Sénateurs. Les deux Provinces Maritimes ont chacune
12 Sénateurs, 22. Le Gouverneur-Général nomme les Sénateurs,
24, -et remplit les vacances, 32.

La Reine, sur la recommandation du Gouverneur-Général, peut
nommer 3 ou 6 Sénateurs additionnels, un ou deux pour chaque
division, 26 ; mais le nombre des Sénateurs ne devra jamais excé-
der soixante-dix-huit, 28, excepté dans le cas de l'admission de
Terreneuve, alors que le nombre normal des Sénateurs sera de
soixante-seize et le nombre maximum de quatre-vingt-deux,
147.-Voir Manitoba, Colombie-Britannique.

- Après la nomination de 3 ou 6 Sénateurs additionnels, et jus-
qu'à ce que le Sénat soit de nouveau réduit à son nambre normal
de 72, les vacances seront remplies par la Reine sur la recomman-
dation du Gouverneur-Général, 27.

--- Le Sénat décide toutes les questions concernant la qualifiòa-
tion et les vacances, 33.

--- Les questions y sont décidées - la pluralité des voixý le Prési-
dent donnant sa voix, et lorsque les voix sont égales, la ques-
tion est résolue négativement, 36.
11
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Sénateurs-Sont nommés à vie, 29. Leur nombre normal est de
soixante-douze, 21. Leurs qualifications, 23.

- Ceux de Québec doivent représenter une des divisions électo-
rales désignées dans la cédule A du chapitre 1er des Statuts
Refondus du Canada, et résider dans leur division ou y posséder
lent qualification fonciére, 23. Leur nomination, 24, 25.

- Ne peuvent être élus pour les Communes, 39.

- Doivent prêter serment et faire leur déclaration de qualifica-
tion avant de prendre leurs siéges, 128. Voir Résignations.

Serment prêté par les membres du Conseil Privé, 11-par les Lieu-
tenants-Gouverneurs, 61-par les Sénateurs,-par les membres
de la Chambre des Communes, les Conseillers législatifs et les
membres des Assemblées législatives, 128. Pour Serment d'allé-
geance et Déclaration de qualification. Voir 5e cédule.

- prêté par des témoins à la barre du Sénat entre les mains du
greffier, ou devant un comité entre les mains du président. Voir
Acte canadien, 31 Vic., ch. 24, confinné par Acte impérial 38-39
Vic., ch. 38, s. 2-aussi Acte canadien, 39. Vic. ch. 7.

Service naval.--Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral,
91(7).

Service postal.-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédéral,
91 (5).

Sessions dit Parlement et des Légi8lat-ures.- Voir Convocation.

Shef*ord.-lVoir Argenteuil.

Sherbrooke, (Ville de).-IVoir Argenteuil.

Siège du gouvernementfi'déral, Ottawa, 16.

- des gouvernements provinciaux :-d'Ontario, la cité de To-
ronto; de Québec, la cité de Québec ; de la Nouvelle-Ecosse,
la cité de Halifax; du Nouveau-Branswick, la cité de Frédé.
ricton, 68.
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Signification du bon pilaisir de Sa Majesté, dans le cas de bills réser-
vés, 56, 57. Voir Désaveu, Proclamations.

Société des Hommes de Loi (Law Society) I..C.-Propriété commune
d'Ontario et de Québec, 113. Voir 4e Cédule.

Steamers et autres L(iseaux-Sous le contrôle exclusif du Parle.
ment fédéral, 92 (10).

Steamers (Lignes de).-Yroir Travaux et Entreprises.

Stanstead.-Voir Argenteuil.

Subsides, voies et moyens.-YVoir Bills de finances-Vote de Deniers.

Substitutions de noms.-Nom du Gouverneur-Général'substitué à celui
de la Reine; du Lieutenant-Gouverneur û celui du Gouverneur-
Général, etc., 90.

Subventions aux Provinces-Payées par le Canada, déduction faite
de l'intérêt de leurs dettes sur l'excédant des montants stipulés
par l'Acte d'Union, 118.

--- Ontario recevra $80,000 et Québec $70,000 annuellement, et
une subvention annuelle de 80 centins par tête, basée sur le
recensement de 1861, 118.

- La Nouvelle-Eos.se recevra $60,000 et le Nouveau-Brunswick
$50,000, et une subvention annuelle de 80 centins par tête,
basée sur le recensement de 1861, et sur chaque recensement dé-
cennal jusqu'à ce que la population de chacune d'elles s'éléve à
400,000 ârmes, 118.

-- Le Nouveau-Brunswick recevra en outre pendant dix ans, semi-
annuellement et d'avance, $03,00m, en déduisant de cette somme,
tant que sa dette publique restera au-dessous de $7,000,000, un
montant égal à cinq pour cent d'interet par année sur telle
différence, 119. Subvention supplèmentaii•e ; Voir Nouveau-
Brunswick.

- Si les Dettes de la Nouvei-Raoese et du Nouveau-Brunswick
sont chacune au-dessous de $8,000,0' 0 et $7,000,000, ces provinces
recevront, chacune, semi-annuellement et d'avance, cinq pour
cent d'intérôt sur la différence, 1M6. Voir Répartition nou-
velle.
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Subventions supplmen-t«ires aux Provines.-Voir Répartition nouvelle.

T

Taxes et approriations (Bills)-Prennent naissance dans les Commu.
nes, 53, ou dans les A ssemblées, 90,.-et scnt d'abord recommandés
par le Goi:verneur-Général, 54, ou le Lieutenant-Gouverneur, 90.

Taxes ou impot.-Prélevés exclusivement par le Parlement fédéral,
91(3).

Taxes directes dans les limites de chaque province, pour des objets
provinciaux, sous le contrôle législatif exclusif des Provinces,
92 (2).

Télégraphe.-Quand sous le contrôle exclusif du Parlement fédé-
ral, (10 a). Voir Travaux.

Téniscouata,-compte d'ovances.-Al partient à Ontario et à Québec,
Voir 4e Cédule.

Témoins assermentés à la barre du Sénat.-Voir serment.

ferrains rêservéspouir les besoins publics, apparticnnent au Canada,
108. Voir 3e Cédule (10).

Terre de Rupert peut être admise dans IlUnion sur une adresse des
deux Chambres du Parlement fédéral, 146.-Yoir Manitoba.

Terreneut'e-Peut être admire dan lPUnion par la Reine en conseil,
sur les adresses des Chambres du Parleient et de sa propre
Législature, 146, 147. Aura drilt d'avoir quatre énateurs 147,
(Negotincions our rentr e » Terreneuve dins la Confédation,

- en 1869. Documents sessioznuel, No. M. Journal du Sénat, p.
184. Journal -ds Counes, pp. 187, 205, 21a') •

Terres q p oprt 5 ul)portenant an Canade ou aux provinces sont
exeupt (s d'mjts, 1W.
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Terres, mines, minéraux, etc., dans une province lui appartiennent,
109.

Terres publiques bois et foréls-Dans les provinces sont sous leur
contrôle exciusif, 92 (5).

Territoire du Nord-Ouest-Peut être admis dans l'Union sur Adresses
des deux Chambres du Parlement 146. (Pour conditidns du
transport et de la vente au Canada.-Voir Documents de la ses-
sion, 1869, No. 25. Gouvernement provisoire établi par Pacte
canadien 32 et 33 Vic. ch. 3. Transport effectué par l'acte impé-
rial 31 et 32 Vic. ch. 105. Fait partie du Canada depuis 15 juillet
1870. Pour Urdres en Conseil, etc. Voir Statuts du Canada de
1872, p. lxii. Voir aussi Manitoba et Kewatin.

Toronto-Capitale d'Ontario, 68.

To.onsîhips constitués dans la province de Québec, 144.

Trafic et commerce-Sous le contrôle exclusif du Parlement fédé-
ral, 91 (2).

Traitements et appointements-Voir Salaires.

Traités Impériaux-Le Parlement etIe Gouvernement fédéral, sont
revêtus des pouvoirs nécessaires pour remplir les, obligationsdu
Canadaeèt des provinces, envers-les pays 'tragers.par suite de
traités Impériaux, 132.

Travaux et Entreprises-D une nature locale d
sous leur contrôle ex.clusif, except e s u'dé ätèrië et au-
tres navires ; .chemins de fer; canaui tégr plieo te
ta;esttnda'teausdeld limtie ' :u
travaux dans. une provincequr
lité publique avant ou après leur exécution; 9 (1V;.

Traua ei4propriétds publics-Dans chaque provcne nuemérés dans
la 3e Cédule, appartiennent au Gouvernementfedér 18.

Traverses entre une Province: et une autre ou un pays étrange
-s.ous le 40ntrôle extgifu:arlepn.enalro91uun3)..à
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Uniformité des lois-d'Ontario et des provinces maritimes, 94.-IVoir
Lois civiles.

Uniformité du cours monétaire pour le Canada, Voir acte canadien 34
Victoria, ch. 4.

Union, (Acte d')-Son entrée en vigueur, 4. Amendé par actes impé-
riaux 34 et 35 Vic. ch. 28 et 38 et 39 Vie. ch. 38.-Iloir Acte de
l'Amérique britannique du Nord.

Union fédérale, proclamée le 1er juillet 1867.-Yoir Proclamation de
l'Union.

UnivereW, Fonds permanent.-A ppartient à Ontario et à Québec, 113.
Voir 4e Cédule.

v

Vacances.-Dans les Communes, avant qu'il y soit pourvu par le Par-
. lement, seront remplies en conformité de la 42e clause, 43.

- Dans l'Assemblée Législative d'Ontario ou de Québec, rem.
plies d'après les lois de Ila ci-devant province du Canada, 84.

.--- Dans le Sénat, par résignation, 30; ou autrement, 31, rem.
plied par le Gouverneur, 32; ou par la Reine, 26.

- Dans le Conseil Lêgislatif-Québec-remplies par le Lieute-
nant Gouverneur, 75.

- De la charge d'Orateur des Assemblées d'Ontario ou de Québec,
remplies comme il est prescrit pour les Communes dans la 45e
clause, 87.

Valeurs, argent en caisse, balan ces chez les 1 an guie r-Voir Fonds.

Voies et mogens-Voir Bills de finances.-Vote de Deniers.

Yoixprépondtrante de? Oratur-Communes, 49. Assemblées, 87.
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v

Votation-Dans le Sénat, 36. Dans les Communes, 49. Dans le:Con-
seil Législatif-Québec, 79. Dans les Assemblées-Québec et
Ontarlo, 49, 79.

1otes de deniers-Les bills ayant pour but l'affectation de deniers
publics, ou la création de taxes ou d'impô ts, doivent prendre nais-
sance dans la Chambre des Comniunes,53-ou dans les Assemblées
Législatives, 90 ; Toute résolution, adresse ou bill relatif à un
vote de deniers doit être recommandé à la Chambre par un mes.
sage du Gouverneur, 54, 90.

w

Wolfe et Richmond--Voir Argenteuil.


